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LA POLITIQUE · 
DANS LE YAOURT 



7 JOURS 
DANS T.S. 
■ Un .. salon des consommateurs .,., 
bien sûr, ça vous a une petite allure 
suspecte. Surtout lorsque l'un des 
invités vedettes est Giscard d'Estaing. 

A peine vagissant, le mouvement de 
contestation né des abus en tous 
genres des marchands de soupe de 
tous poils serait-il déjà en passe d 'être 
digéré par le système ? Passé maitre 
dans l'art de la récupération tous azi­
muths, le leader des Républicains ln­
dépendants n'en est pas à une con­
tradiction près : le chef de parti à la 
poursuite de son destin national igno­
re superbement le ministre de l'Eco­
nomie et ses démêlés avec la con­
joncture ... 

Pourtant, l'événement nous a sem­
blé mériter la une, et une large place 
à l'intérieur du journal. 

D 'abord parce que le genre de ques­
tions qu'il soulève nous intéresse de 
longue date. 

Avec les problèmes d'urbanisme, de 
pollution, de dignité des personnes et 
des rapports inter-personnels, etc., les 
problèmes de la consommation en­
trent dans cet ensemble très large 
que nous avons été les premiers à 
appeler « cadre de vie », ce cadre 
auquel il ne suffit pas d'ajouter un 
peu de dorure, mais qu' il faut casser 
et recréer, réinventer. 

Ensuite parce qu'il y a là un terrain 
nouveau de sensibilisation important, 
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qu'il s'agit d'occuper, d'animer, de 
faire déboucher sur quelque chose de 
plus qu'un simple mouvement de con­
testation diffuse : d'où l'intervention 
dans le débat (côté public, rassurez­
vous camarades, pas côté tribune ... ) 
de Michel Rocard, et les propositions 
de loi qu'il dépose sur le bureau de 
l'Assemblée nationale. Et nos « con­
frères " de « L'Aurore " ne s'y trom­
pent pas, qui s'indignent - les beaux 
esprits - qu'on ose mettre de la po­
litique dans le yaourt... (p. 8 et 9). 

■· Giscard à la tribune et Rocard 
dans la salle... il y a là comme un 
symbole. Ne nous leurrons pas : 
• la droite la p lus bête du monde • 
est en train de perdre la partie. Mais 
la relève qui se prépare a une toute 
autre allure. Face à cette droite qui 
se met à penser, à sentir, à compren­
dre pour mieux étouffer, le rôle créa­
teur du mouvement révolutionaire au 
sein des forces anti-capitalistes est 
plus que jamais indipensable. Et tout 
indique que, comme jamais, l'attente 
est grande. 

□ Ce qui ne doit en r ien nous faire 
déserter les autres fronts de lutte, 
où, là aussi l'attente est grande. 
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Après Evian, le Joint Français, Pen­
naroya, etc. le conflit en cours ~Uf 
usines Michelin prouve la 'combat1v1-
té montante du monde ouvrier sur des 
objectifs qui dépassent de plus e!' 
plus largement les simples revendi­
cations de salaires et dans des for­
mes nouvelles riches d'espoir pour 
l'avenir (p. 7). 

■ Et quand, dans le même temps où_, 
on débauche chez Renault (p. 6), ou 
la notion même de service public se 
perd aux PTT (p. 5), le Programme 
commun PC-PS présente encore les 
nationalisations comme une panacée, 
qui peut décemment prétendre que 
les choix stratégiques du PSU (ou de 
la CFDT) dans la période électorale 
en cours, sont des options contraires 
aux intérêts des travailleurs ? Qui 
peut nous accuser de diviser la gau­
che, d'affaiblir le camp anti-capitalis­
te ? Le PCF aussi va devoir choisir : 
entre l'anathème et le dialogue. Et 
sa responsabilité est grande (p. 4). 

El Giscard n'est pas un sot. Chirac 
non plus. Le train de mesures agri­
coles annoncé à grand fracas la se-

maine dernière à l'issue de la confé­
rence agricole annuelle peut faire Illu­
sion. Surtout lorsque l'ensemble des 
organisations professionnelles • re­
présentatives ,. bat des mains et sau­
te de joie dans une touchante unani­
mité. li y a effectivement matière à 
réjouissance pour le gros exploitant 
qui a su, et pu, mettre ses activités 
à l'heure industrielle. 

Pour les autres, les petits paysans, 
qu'ils se rassurent : on embauche 
dans les CRS ... (p. 12-13). 

■ Les pages internationale~· ne sont 
pas absentes non plus de ce numé­
ro : Le Vietnam (p. 11) où Nixon 
joue la paix au poker électoral ; les 
Palestiniens après Munich (p. 10) 
quand s'ouvre en Europe la chasse 
aU)( sorcières arabes. L'Ir lande (p. 16) 
où « l'IRA official » tente de réintro­
duire la lutte des classes dans un 
conflit ambigu. 

■ Alors, ces abonnements, ça vient? 

Y.L 

• sommaire 
4. PCF : Le choix. Gérard FERAN. 

6. Menaces sur Renaul t. M ichel CAMOUIS. 

7. Echec à Bibendum (suite). 

8-9 Un nouveau Front? Cla~de BIEVRE Jacques 
'FER LUS. ' 

10 Palestiniens 
• souffle. 

à la recherche d'un second 

11. International Vietnam, Chim Norvège. 

12. 
1
Les mesures agricoles 
ean MIOLLIS. 

S ,vez le bluff ! 

16. tlïRA official 
ons. 

Ce pourquoi I ous nous bat-

7:-s._ est un instrument 
indispensable. 
Vous en êtes convaincus. 
Prouvez-le / 

Un nouvel abonné 
par militant ! 
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éditorial 

-Le charme discret de .M. d'Estaing-----,: 
V ANT que le rideau n~ se lève 
complètement sur la crunpagne 
électorale, la répartition des rô­
les a été faite par les princes qui 
nous gouvernent. Il y a1=1,ra les 

traîtres de l'extrême-gauche. • Giscard, 
depuis dimanche soir, y range le PC, 
qui pourtant d~puis bien longtemps se 
faisait sage et ·prudent. 
Il y aura en face la force de frappe nom:-: 
breuse des boxeurs, casseurs, et autres 
catcheurs avec en première ligne Mess­
m.er, Peyrefitte qui s'exerce à ce rôle, et 
la figuration active des SAC, CDR, CFT 
et autres organïsations de choc. 
Il y aura enfin le technocrate, moderne 
et vertueux. 

Des mâles 

Depuis sun discours de dimanche, Gis­
card, d'autorité, s'attribue ce rôle. Il est 
vrai que, de l'UDR aux réformateurs, la 
,·lasse . politique bourgeoise lui a facilité 
la tâche. M. Servan-Schreiber semble 
avoir perdu les quelques idées contenues 
dans le Manifeste radical au contact du 
« Libéralisme atlantique » du Centre dé­
mocrate. L'UDR en proie au pourrisse­
ment ne cherche plus même à défendre 
une politique : qu'on lui donne des mâ- · 
les, des vrais, à qui l'on peut parler en 
soldats. Cela lui suffit pour pa~er ses 
plaies et acclamer Messmer. Quant au 
,,résident de la République il a choisi 
de se battre comme un vulgaire député 
lf [)Rattaché à son siège. Il manque donc 
w, président. Voici Giscai·d. 
Gis('Qr<l qui parle civilisation quand 
/'0111 pùlou se çlébat dans les scandales. 
Giscard tolérant, refusant l' antisoviétis­
m f;, quand Peyrefitte sombre dans l'an­
ti,·0111111 wiis,iie le plus primaire. Giscard 
qui défend la survie de l'espèce humaine 
quwul l' l/DU tente de sauver ses sièges. 
Gis,·ard enfin qui, s'il n'a pas beaucoup 
d'imagination, a au moins une mémoire 
ex,·ellente : la « Nouvelle société » de 
Chaban deviendra la « Société libérée ». 
/ù de nouveat.t les mêmes promesses af­
fluent -: sur les vieux, les handicapés, la 

pollution, la qualité de la vie, et dernière 
1.rouvaille, « L'urbanisme de modéra­
tion » ! Au passage le ministre des Fi­
nances se paie même le luxe de dénoncer 
les « abus de la puissance économique ». 
Ainsi les devis systématiquement mino­
rés pour être acceptés sont ensuite mul­
tipliés .par 2 ou par 6. Quelle lucidité ! 
On souhaiterait simplement que l'auteur 
poursuive son analyse : la logique du 
capitalisme, sr stème de profit par exem­
ple. Mais ce serait trop dfimander à 
l'homme qui vise ouvertement l'Elysée 
pour 1976. Car Giscard assume avec ai­
sance une contradiction qui pour d'au­
·tres semblerait insurmontable : homme 
de parti, il dénonce une situation poli­
tique qu'il décrit dramatique. Ministre 
des Finances, il contribue activement à 
,son . aggravation: 

Changer l'axe 

En réalité il s'agit uniquement pour . le 
leader des Républicains indépendants 
d'assurer un changement de l'axe du 
pouvoir. « Il faut que la majorité reste 
la majorité. La France souhaite être gou­
vernée au centre. » Excellente illustra­
tion du combat de classe. Giscard sait, 
lui, clairement, que la condition néces­
saire à sa réussite politique c'est d'abord 
le maintien du régime. Plus lucide et 
plus habile que l'UDR il sait m.ieux le 
défendre. Du même coup il met en évi­
.dence que les forces qu'il représente 
constituent le seid recours de la bour­
geoisie. Voilà pour le centre. 
Giscard, dimanche, a tourné la dernière 
page du rêve gaulliste. Celui d'un régime 
tentant de masquer les antagonismes de 
classe dans la lignée mythique du catho­
licisme social. Il a posé sa candidature 
au pouvoir et par son intermédiaire cel­
le de la véritable bourgeoisie do,ninante 
aujourd'hui : une bourgeoisie qui sait 
quelles mutations le capitalisme doit ac­
cepter pour survivre. Une bourgeoisie 
qui n'a que faire, des thèmes gaulliens sur 
l'indépendance nationale et l'association 
capital-travail. Une bourgeoisie enfin qui 

veut en finir avec le personnel politique 
de l'UDR qui représente désormais un 
obstacle à ses ambitions. La progression 
des « affaires» nécessite un climat beau­
coup plus ouaté ... 
Tel est l'enjeu politique de 'l'opération 
Giscard. Mais •enjeu pour la bourgeoisie, 
il l'est aussi pour les travailleurs. Car le, 
discours du ministre des Finances est tout 
aussi éclairant dans l'analyse qu'il fait 
de l'adversaire de classe : c'est à ses· 
yeux « l'extrême-gauche . », c'est-à-dire 
précise-t-il l'alliance socialo-communiste. 
Le qualificatif a de quoi étonner les mi­
litants ,:évolutionnaires. Il est en fait ré­
vélateur : l'accord PC-PS apparaît dan­
gereux à la bourgeoisie. Cœ- elle ne voit 
pas ce que seuls les militants révolution­
naires découvrent comme stratégie réf or­
m.iste dans le programme commun. Elle 
en retient uniquement que le PS n'étant 
plus un « parti de gouvernement »~ l' al-· 
ternance au sein du régime n'est plus 
possible. Et que le problème · posé est 
désormais celui du changement de régi­
me : là est le point décisif. Il confirme 
notre double analyse de l'accord PC-PS. 
Cet accord, qu'on le veuille ou non, a 
provoqué en partie un clivage de classe. 
Comme tel il peut favoriser une mobili­
sation populaire. Mais son contenu, com­
me la stratégie de lutte qu'il préconise, 
ne permettent pas de donner une réelle 
chance de vaincre au socialisme. 

Campagne de classe 

C'est de ce double constat que le mou­
vement révolutionnaire doit partir tant 
pour mener son propre combat que pour 
ouvrir publiquement le débat avec les 
communistes et les socialistes. C'est ce 
quf; le PSU fera par son Manifeste pour 
le socialisme et l'autogestion. 
Car derrière le charme discret de la bour.' 
geoisie giscardienne il existe une classe 
dominante prête· à tout pour défendre 
ses privilèges. Ne nous y trompons pas 
en ef /et. La prochaine campagne électo­
rale sera d'abord une campagne de clas­
se. 

Jean LE GARREC 

Combat 
pour une 
presse libre 

Dans son numéro 3 consacré au pro­
blème de la publicité, • Le Point • 
(PH) lance un appel à l'ensemble des 
organisations de gauche et d'extrême­
gauche. Cet appel, nous nous y as­
socions car il nous semble important. 
Voici pourquoi : 

L'objet du combat entamé par nos ca­
marades de • Politique-Hebdo •, et 
par J.-C. Garot détenteur du titre • Le 
Point • est apparu peu clair à nombre 
de personnes, militants révolutionnai­
res compris. 

apparentes est donc d'entamer claire­
ment une bataille politique, distincte 
du combat que PH mène par ailleurs 
sur le plan juridique. Sur la portée 
d 'une telle lutte, nous ne pouvons bien 
sûr nous faire d 'illusions. Nous ne 
mettrons pas en danger le trust Ha­
chette. encore moins l'ensemble du 
système d'information dans ce pays. 

D'autres initiatives peuvent être pri­
ses : • Une journée de la presse li­
bre • ; l'organisation de • 6 heures 
à la Mutualité • sur l'expression èt 
l'information, la création d'un comité 
de défense de la presse libre ... Nous 
croyons nécessaire également d 'élar­
gir la lutte au maximum. Et dès mainte­
nant nous posons la question au Parti 

LE numéro du • Point • édité par 
• Politique-Hebdo • est en vente 
pour la troisième semaine consé-

cutive. Et ce. malgré les pressions di­
rectes ou indirectes d'Hachette qui 
cherche à gêner sa diffusion en faisant 
savoir discrètement aux libraires qu'il 
n'existe qu'un seul • Point • : le 
sien. 

Etait-ce un combat purement Juridique, 
un support publicitaire défjuisé pour 
PH, une opération suicidaire, chère 
aux intellectuels d'extrême-gauche ? 

Ces questions expliquent peut-ê,tre le 
faible nombre d'organes de Presse 
qui ont fait écho, à gauche, à la ten­
tative de • Politique-Hebdo •. La seule 
façon de dépasser ces ambiguïtés 

Mais nous pouvons par des initiatives 
communes engageant les journaux qui 
entendent se battre pour la liberté de 
la presse, mener une campagne d'in­
formation sur une réalité qui reste très 
peu connue. 

Une réunion commune s'est déjà te­
nue. Plusieurs actions sont possibles. 

La première est de publier conjointe­
ment un dossier sur la situation ac­
tuelle de la presse et sur le trust Ha­
chette, chaque journal s 'engageant à 
en faire sa • Une •. 

Communiste et au Parti Socialiste. 
Etes-vous prêts à participer à des ac­
tions communes contre la domination 
des puissances financières sur les or-. 
ganes de presse ? Acceptez-vous de 
débattre publiquement des moyens à 
envisager pour mener ce combat? 

Questions décisives qu'il nous faut po­
ser aujourd'hui. Car une lutte socialis­
te qui ne s'attaquerait pas au problè­
me de l'information accepterait déjà 
par avance eon é•chec ... 

G.F. ■ 
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PCF • • le choix 
Face aux préparatifs, déjà bien avancé~, d'une relève 
interne à la bourgeoisie, le P.C.F. peut-11 se passer de 
l'appui de l'ensemble des forces anti-capitalistes ? Le 
refus de la C.F.D.T., venant après celui du P.S.U., de 
soutenir le programme commun, oblige les dir,igeants 
du premier parti ouvrier françai~ à ~hoisir entre l'~na­
thème et le dialogue. Dans la situation actuelle, ou le 
régime parait menacé, leur responsabilité est engagée. 

Deux affiches symboliques sur un 
mur d' Issy-les-Moulineaux : l'une, 
imposante,. du Parti communiste. 
Son titre : « Avec les communis­
tes, pour le triomphe du Programme 
commun » . L'autre, plus modeste, 
du Parti socialiste : « Adhérez à 
la section d'Issy-les-Moulineaux » . 

Curieuse unité en vérité que celle 
de ces deux partis , et qu'illus­
trent bien ces deux placards. Un 
Parti communiste qui édite seul le 
Programme commun et qui mène 
la même campagne qu'il y a qua­
tre mois au temps du petit livre 
orange. Un Parti socialiste dont on 
se demande s'il cherche à faire 
oublier son accord et qui a prati­
quement refusé depuis le 27 juin 
toute campagne commune de quel­
que importance. Il a fallu la motion 
de censure arrachée in extremis 
à François M itterrand par Georges 
Marchais pour qu'enfin on reparle 
un peu de cette « union de la gau­
c~e » tant proclamée en juin der­
nier. 

l'impuissance du P S 

Une telle situation semble défier 
la logique. Elle s'explique en fait 
par deux éléments. Le premier est 
constitué par l'impression géné­
-rale qui domine au lendemain de 
la signature de l'accord : c'est le 
parti communiste qui en a donné 
les lignes directrices. Les quel­
ques thèmes originaux (empruntés 
d'ailleurs au PSU 1..) qui avaient 
favorisé la remontée du PS l'an 
dernier, ont disparu dans l'accord : 
il n'est plus question d'autoges­
tion devenue encore plus vague 
que dans la version du CERES. Le 
contrôle ouvrier a disparu. Le thè­
me • changer la vie ,. se réduit à 
une tête de chapitre, dont le con­
tenu s'apparente uniquement au 
• vivre mieux • des communistes. 
Du coup le Parti socialiste qui ne 
peut retrouver d'originalité que 
sur sa gauche (car bloqué à droi­
te par la tactique des réformateurs 
et le modernisme néo-radical) se 
trouve privé de son principal atout. 
Il ne lui reste qu'à faire de Fran­
çois Mitterrand l'interlocuteur pri­
vilégié de Georges Pompidou. 
C 'est peu pour une force dont 

l'ambition était de retrouver la 
confiance des travailleurs influen­
cés par le PC ... 

Deuxième élément qui aggrave la 
position des social istes : La CFDT 
refuse de s'associer au Program­
me. Et elle ne le fait pas unique­
ment au nom de la traditionnelle 
indépendance syndicale, mais en 
référence à une conception diffé­
rente du projet socialiste. Cette 
prise de position, ·qui rejoint sur 
un certain nombre de points l'ana­
lyse du PSU, provoque un fa it po­
l itique et social nouveau : il y a 
désormais des forces résolument 
anticapitalistes, clairement enga­
gées dans un combat contre la 
bourgeoisie et le régime, et qui 
cependant manifestent qu'une au­
tre transition au socialisme est pos­
sible. Et il est bien difficile de faire 
comme s'il s'agissait là de forces 
marginales et sans influence. 

Cette situation place le Parti com­
muniste devant un choix : il peut, 
comme il avait commencé à le fai re 
après la prise de posit ion de la 
CFDT et du PSU, mener campa­
gne sur le thème : " Ceux qui ne 
sont pas ave.c nous sont contre 
nous » . L'attitude de Georges Sé­
guy attaquant violemment la CFDT, 
l'article de " France-Nouvelle •, 
hebdomadaire du PC, dénonçant 
l'attitude du PSU, relèvent de cette 
conception qui n'est certes pas 
nouvelle. Mais les Communistes 
courent alors deux risques : le 
premier, c'est de n'être pas cru. 
Malgré leur formidable matér ie! de 
propagande, ils peuvent difficile­
ment démontrer que les forces so­
cialistes non parties prenantes de 
l'accord PC-PS, font le jeu de la 
bourgeoisie. La CFDT a trop affi r­
mé sa volonté anticapitaliste pour 
que ce soit crédible. Le PSU a 
trop dit que ses désaccords sur 
les objectifs et les formes de la 
lutte des classes avec les Commu­
nistes et le PS ne le conduiraient 
pas à se tromper d'adversaire. 
L'annonce du désistement de clas­
se des candidats PSU, s'ils sont 
battus au premier tour des élec­
tions, en est un exemple. 

Le deuxième risque couru par \~s 
Communistes est plus grave : s i!s 
ont cette attitude, c'est eux-m~­
mes qui affaibl isse~t _I~ _ca,:np anti­
capitaliste. La poss1bil1te ~ _une ~e­
lève interne à la bourgeo1s1e (G,~­
card - Réformateurs) est trop se­
rieuse pour négliger une partie des 
forces socialistes dans l'attaque du 
Régime. Le PCF porterait alors 
une lourde responsabilité. 

C'est pourquoi les Communistes 
doivent aujourd'hui choisir. S'ils 
reconnaissent que les militants 
révolutionnaires sont partie pre­
nante du combat anticapitaliste, 

s'i ls acceptent que des forces 
comme la CFDT et le PSU aient 
dans leurs domaines propres une 
conception différente du projet so­
cial iste, sans être pour autant des 
• opportunistes de droite ou de 
gauche . , alors les coups les plus 
durs peuvent être portés contre le 
régime actuel. 

S inon, nous aurons tous de b_elles 
années devant nous pour continuer 
à nous attribuer réciproquement 
les responsabilités du maintien de 
la bourgeois1e au pouvoir. 

Gérar:d FERAN ■ 

Ceux qui ne sont pas avec eux sont-ils contre eux ? 

PETITE CHRONIQUE 
DU PROGRAMME 

M isère du réformisme 
en matière de sexualité 

Un titre un peu lourd peut-être mais que 
nous n'avons pas inventé. C 'est le t itre 
choisi par Wilhelm Reich pour un -des 
chapitres de son livre • La révolution 
sexuelle • écrit il y a prés de quarante 
ans et dont l'actualitë est aujourd"hui plus 
brûl ante encore. Ou' , en lisant le Pro­
gramme commun, chapitre IX • La promo­
tion de la femme • , chapitre X • La fa­
mille •. chapitre XI • La jeunesse • . on 
peut conclure à la grande, trés grande 
• misère sexuelle du réformisme • . Reich 
disait fort justement que • les réaction­
naires ne comprendront jamais que la mi­
sère sexuelle fait partie intégrante de 
l'ordre social qu'ils défendent • : quand 
les 'commun·stes et les socialistes oublient 
dans leur programme de gouvernement de 
prerdre à bras le corps les problèmes de 
la famille, de la jeunesse. •de la femme, 
en partant des problèmes fondamentaux 
de la sexvalité. ils se conduisent b ien 
comme ces réformistes dont parlait Reich 
qui pensent que le socialisme sera lntro'. 
duit morceau par morceau, dans un o(dre 
social défini par des rapports de pro­
duction capitalistes (rapports de produc­
t ion et pa:i seulement rapports de pro­
priété). Sans doute l'accord prévoit des 
mceures positives : les moyens anticon­
ceptionnels seront vulgarisés, la législation 
répresc ive concernant l'avortement sera 
abrogée : le programme refuse d'en ti rer 
la c-:inséquence log ique et nécessaire au­
trement dit /"avortement libre et gr~tuit. 
Seules. les femmes •disposant de moyens 
a!sés pourront bénéficier de ces dlspo­
s1t ans ; pas de Sécurité sociale pour les 
avortements. 

En ce qui concerne l'éducation sexuelle 
cinq mots figurent dans le programm~ 
commun l"éducation sexuelle sera 

COMMUN 

développée •... un point, c'est tout. Qui 
dispensera cette éducation ? Quelle sera 
sa forme pédagogique ? A partir de quel 
âge cette éducation -sera dispensée ? Cela 
aura-t-il lieu uniquement dans les éta· 
blissements secondaires? Et l'école ma­
ternelle ? Et le primaire ? Cela sera-t-il un 
enseignement du type zoologique, acadé­
mique ou mettra-t-i l en question tous les 
rapports, ceux entre garçons et filles, en­
tre parents et enfants, avec toutes les 
implications au niveau d"une nouvelle dé­
finition des rapports sociaux et ·du rôle 
répressif de la famille ? 

On nous répondra peut-être : • Vous 
avez raison. mais l'important n'était- il pas 
préclsèment que ces c inq mots f igurent 
dans le programme commun, à par tir de 
là le-s mesures d'application pourront être 
prises. • Mais ces cinq mots, par leur géné­
rali té. leur côté vague. peuvent surtout 
favoriser le néant, lis traduisent aussi d'une 
manière patente !"embarras du PCF et du 
PS sur cette question, leur manque d'ima­
gination et le vide de leur formule • chan­
ger la vie • . 

O n ~ous annonce une politique . • ' hardie • 
de I enfance, notamment par un développe• 
ment de la médecine scolaire. Dans un 
autre chapitre consacré à la -santé, on 
~ous avait annoncé un développement de 
1 équipement hospita lier. On nous annonce 
agalement que • ·des consultations et 
centres appropriés dans les hôpitaux et 
dispensaires publ 'cs • seront ouverte pour 
Informer les femmes sur les moyens anti­
c-:>nceptlonnels : comment concilier de 
tels objectifs avec le maintien du sys­
tème médical actuel ? Comment ne pas 
voir la 1· · 
tif iaison évidente entre ces objec-
des e~ une réforme radicale dea études 
é m declne, la suppression de l'ordre 

r actionnaire de éd 
de créer é 11 -s m ecins, seuls moyens 
médecine r e e

1
ment les fondements d'une 

popu aire? 

J.V. 1 
- .4-



DÉBATS 

CNO 
P.T.T. • • dé1oulinement 
de • service public 

La modernisation des PTT 
n'a pas pour seul but de ra­
tionaliser les services et 
d'adapter les moyens au 
trafic. Elle a surtout pour 
objectif de mettre l'Admi­
nistration au service du ca­
pital. 

Si de nombreuses luttes se 
mènent aux PTT, c'est que, bien 
souvent, la modernisation se 
fait sur le dos du personnel. 
D'autres raisons expliquent 
cette combativité : déracine­
ment de provinciaux installés· à 
Paris sans logement, mauvai­
ses conditions de travail, salai­
res très bas, affrontements 
nombreux avec une hiérarchie 
dépassée et caporaliste. La mo­
dernisation aux PTT (mise en 
électronique des chèques pos­
taux, mécanisation des bureaux 
de poste et des centres de tri, 
automatisation du téléphone) 
s'instaure dans des conditions 
détestables. De plus, le person­
nel n'est pas consulté sinon 
quand tout est décidé. Quels 
sont pour lui dans l'immédiat 
les seuls résultats tangibles de 
la modernisation ? Un travail 
qui se dépersonnalise, des li­
cenciements d'auxiliaires, des 
.déplacements de titulaires, des 

mutations de plus en plus dif­
ficiles, tels sont les effets de 
la mainmise du privé sur le 
service public des PTT. 

Kidnapping 

Nous assistons à une véri­
table opération • main basse • 
sur les PTT, à un détournement, 
un kidnapping, qui a la béné­
diction de l'Etat-Patron. On 
comprend mieux pourquoi les 
nationalisations du programme 
commun n'effraient plus per­
sonne lorsque les administra­
tions se mettent si docilement 
au service du capital. 
Ce détournement n'a rien de 
mineur car les PTT constituent 
un secteur essentiel pour le 
développement du capitalisme 
et jouent très bien un rôle de 
transmission de l'idéologie 
bourgeoise. 
Leur rôle dans le développe­
ment économique est un rôle 
indispensable au fonctionne­
ment des échanges et à l'accu­
mulation du capital. Faut-il rap­
peler que 80 % du courrier est 
de type commercia l et que les 
sociétés de financement du té­
léphone comme Finextel, Code­
tel , Agritel ont permis d'accroi­
tre le profit des grandes ban-

Grèves 
dans la r g 

a 

lyonnaise 
Deux luttes témoignant de la com­
bativité des travailleurs viennent 
de se dérouler dans la région 
lyonnaise. 
Sur la zone industrielle de Saint­
Priest, dans la banlieue lyonnaise, 
les travailleurs de Maco-Meudon 
(fabrique de compresseurs) déci­
dent une grève illimitée, le 20 sep­
tembre dernier. 
L'entreprise emploie plus de 300 
personnes, mais seuls les 230 ou­
vriers (qui comprennent une forte 
proportion de travailleurs immigrés) 
arrêtent le travail. Après discus­
sions, les cadres • refusent de de­
mander une augmentation • . 
Trois revendications principales : 
augmentation de salaires (le pa­
tron a récemment décidé de ne 
plus suivre l'indice de la C.G.T.), 
réduction du temps de travail (ac­
tuellement 47 h 30) et le rétablis­
sement de certaines primes récem­
ment supprimées par le patron. 
Aucune tradition de lutte dans 
l'entreprise, c 'est la première grè­
ve. Un seul syndicat présent : la 
CGT. 
La combativité des travailleurs est 
très forte. Pourtant, dès le début, 
les grévistes sont isolés. L'UL et 
Jes métaux CGT ne semblent pas 
s'intéresser à leur sort, alors que 
Jes délégués, sans expérience de 
lutte sont très vite dépassés et 
ne p'rennent aucune initiative. C'~st 
ainsi qu'une décision d'occupation 
de l'usine au matin du septièm~ 
jour de grève tourne ,court, . a 
cause de la présence d un huis­
sier appelé par le patron. 
Il faut attendre le huitième jour 
de grève pour que soit décidé~ la 
rédaction d'un tract. Mals le meme 
jour la CGT refusera de le tirer à 
cause du contenu. 

De même, la CGT (et non pas les 
gars de la boite) • donne des 
ordres • pour que soit répondu 
négativement aux camarades du 
PSU qui étaient venu proposer leur 
soutien et la popularisation de la 
lutte : • Ce sont des gauchistes, 
ils veulent s'infiltrer dans la boite'. • 
Résultat : une démobilisation pro­
gressive des travailleurs et une 
colère grandissante contre ceux 
qui les ont entrainés là. Le tra­
vail a repris au matin du neuvième 
jour de grève, alors que rien n'avait 
été obtenu et que le climat géné­
ral était proche de . l'écœurement. 
Dans le même temps, le 21 sep­
tembre, une grève illimitée était 
déclenchée à Rhône-Isère (fabrique 
de clefs, cadenas), à Lyon-Vaise, 
qui emploie huit cents salariés dont 
70 ~>/o de femmes. Trois cent cin­
quante travailleuses suivent la grè­
ve, décidée sans contacts avec el­
les, par les délégués CGT. Là 
aussi, seule la CGT est présente. 
Une revendication avancée par les 
délégués CGT : 50 centimes d'aug­
mentation pour tout le monde. Une 
autre, avancée par les femmes 
(mais qui sera traitée d' • utopie • 
par les délégués 1) : à travail égal, 
salaire égal. li existe en effet, sur 
le même poste de travail, toute une 
gamme de salaires différents. 
Dès le début, les délégués CGT 
et le permanent venu les épauler 
freinent le mouvement et poussent 
à la reprise. Les ouvrières refusent 
une première proposition du pa­
tron, alors que les délégués s'en 
seraient contentés, puis font deux 
manifestations dans le quartier. 
Les délégués CGT n'hésitent pas 
à déchirer des panneaux fabriqués 
par des ouvrières de l'usine pour 
faire connaitre leur lutte. 

ques? De même, le circuit de 
distribution des correspondan­
ces est utilisé pour la publi­
cité . Désormais, l'agression 
contre l'usager est organisée 
par l'Administration : les boi­
tes aux lettres se remplissent 
d' • imprimés sans adresse • 
à caractère publicitaire et les 
distributions, qui touchent main­
tenant tous les foyers, consti­
tuent une véritable pollution 
pour le seul profit des grosses 
sociétés. 

Par ailleurs, l'Administration 
n'assume plus ses responsabi­
lités en ce qui concerne la dis­
tribution du courrier à domicile. 

La Conférence Nationale Ou­
vrière aura lieu les 28 et 29 
octobre prochains à la Maison 
du Peuple de Clichy. 
Les participants se répartiront 
en cinq commissions qui auront 
pour thèmes : 

1. - Analyse des composantes 
de la classe ouvrière, des con­
tradictions internes qui la tra­
versent (relation entre différen­
tes catégories de salariés, rela­
tion travail leurs français, immi­
grés, Girostel, Pennaroya, Joint 
Français, Renault-Le Mans). 

Devant une menace d'occupation, 
le patron lâche 46 centimes d'aug­
mentation pour le 1 °' octobre. 
Rien pour l'égalité des salaires. 
La CGT crie victoire et fait rentrer 
les tr/availleuses avec les pan­
neaux. « Ça y est I Nous avons 
nos t .000 F 1 • 
Dans les deux luttes, il n'y a 
pas eu de préparation de la grève. 
A Moco-Meudon, elle a éclaté 
spontanément devant le refus du 
patron, sans contacts extérieurs 
pris pour assurer leur action. A 
Rhône-Isère, lorsque les délégués 
ont demandé aux travailleuses de 
di:scendre dans la cour de l'usine, 

ils n'avaient pris aucun contact 
avec elles et n'avaient encore pas 
préparé de cahier de revendica­
tions. Dans les réunions syndi­
cales précédant la grève, Il n'avait 
été question que de cartes et de 
timbres ... 
Dans les deux cas, la lutte est 
restée iso!lée, surtout celle de 
Maco-Meudon, alors que de nom­
breuses boites sont implantées sur 
cette zone Industrielle : pas d'in­
formation diffusée, ou simplement 
dans le quartier, pour Rhône-Isère. 
Ce ne sont pas quelques lignes 
de communiqué dans • Le Pro­
grès • qui peuvent mobiliser le11 
travailleurs dans un soutien actif. 
Et ce n'est pas un hasard si, dans 
les deux cas, la CGT a joué un 
rôle de frein. Comme elle dit en 
toutes lettres dans un tract dif­
fusé à Rhône-Isère, elle ne veut 
pas des luttes longues et dures 
chères aux gauchistes • 1 La proxi­
mité des élections et le soutien 
apporté par la CGT au programme 
commun la conduisent à refuser de 
se battre sur le terrain de la lutte 
des classes. Les travailleurs peu­
vent tout attendre des élections 1 
Qu'ils votent bien et ne troublent 
pas l'ordre 1 
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activités du parti 

Quant à l'argent récolté par les 
chèques postaux et la Caisse 
Nationale d'Epargne, il sert 
principalement les Intérêts du 
grand capital. 

La Fonction Publique, les P.T.T. 
en particulier, ont servi de banc 
d'essai à une certaine politi­
que : c'était • la nouvelle so­
ciété •, avec ses • contrats de 
progrès •. Cette politique ne 
sert qu'à masquer l'organisa­
tion militaire du travail. Faire 
croire au fonctionnaire qu' il est 
au service d'un Etat neutre et 
qu'il défend l'intérêt général, 
c'est le tromper, et tromper le 
public. 

Associer 
les usagers 

Dans quels axes doit s'orga­
niser la lutte? Les postiers dù 
PSU ont toujours favorisé les 
actions qui permettent d'asso­
cier les usagers aux revendica­
tions des travailleu·rs des PTT. 
Au-delà de l' information au pu­
blic, ils ont essayé de créer un 

2. - Formes actuelles de l'orga­
nisation et de l'exploitation du 
travai l (restructurations, recon­
versions et leurs conséquences, 
sous-traitance, mensualisation, 
contrats à temps, intérimaire, 
répression). 

3. - Conduite des luttes, leur 
unification et leur élargissement 
(revendications, mots d 'ordre, 
liaisons internes-externes, co­
mités de grève, comités de sou­
tien, ·relations avec les organi­
sations paysannes): 

Cependant, les deux luttes ont en 
commun une grande combativité 
ouvrière : déviée ou avortée, elle 
existe. 
L'important c'est de ne pas laisser 
se perdre cette combativité dans 
l'écœurement et la négation des 
luttes. 
• Reprendre la lutte avec les tra­
vailleurs pour en faire l'analyse, 
voir les causes de l'échec et les 
conditions de redémarrage par la 
suite. 

front travailleurs-usagers, face 
aux manœuvres du pouvoir et 
de l'Administration. Cette ac­
tion est difficile car il n'est pas 
toujours possible de convaincre 
cette opinion manipulée effica­
cement par nos adversaires de 
classe. Cependant, çertains 
succès ont été obtenus lors 
de grèves ou de conflits so­
ciaux. 
La bagarre constante pour 
accroitre le pouvoir des travail­
leurs dans l'entreprise permet 
un certain nombre de conquê­
tes. Il faut soutenir les actions 
qui ont pour but l'amélioration 
et le contrôle des conditions 
de travail dans le refus d'une 
organisation de type hiérarchi­
que et militaire. 
Deux tâches principales s'im­
posent au militant PSU des 
PTT : créer la liaison usagers­
travailleurs, et favoriser les ac­
tions qui vont dans le sens de 
l'axe stratégique du PSU, en 
particulier, celles qui vont dans 
la direction du contrôle ouvrier. 

PSU-PTT 
Région Parisienne ■ 

4. - Lutte politique, lutte syn­
dicale. Bases politiques de l'in­
tervention des révolutionnaires 
(rôle de la presse politique d'en­
treprise, démocratie ouvrière, 
pour ou contre le droit de ten­
dance et (ou) de fraction dans 
les organisations syndicales). 

5. - Les perspectives socia­
listes dans les luttes ouvrières 
et l'intervention des révolution­
naires : comités de grève, pro­
blème du pouvoir ouvrier, du 
contrôle ouvrier, de l'autoges­
tion . 

• Mettre · en contact les noyaux 
ouvriers qui n'acceptent pas la 
• rentrée • . 
• Faire connaitre l'expérience, 
l'analyse des échecs dans d'autres 
boites pour en faire bénéficier 
d'autres groupes ouvriers. 
• A travers les luttes concrètes, 
montrer comment peut se situer 
une autre stratégie que celle de 
la mise en sommeil des luttes à 
la base. 

Correspondance ■ 

Ne vous contentez-pas 
d'un T.S. pour deux 

UN ABONN~ NOUVEAU 
PAR MILITANT 



sur le front des luttes 
. ette dernière a la hantise d'un mou-

MENACES SUR RENAULT 
Depuis lor~. c ttrait le feu aux poudres, à l'usine et 
veme~t qt ~!7extérieur. Elle a étouffé au maximum 
sansl oy e a. ont éclaté ici et là. Du coup, elle a 
les uttes qu, -1 • 1 b d • ent perdu le contro e a a ase ans 

Au cours des huit premiers 
mois de 1972, la Régie Renault 
a produit 18,4 % de voitures de 
plus que pendant la mêm~ pé­
riode de 1971. Elle en a vendu 
24 % de plus en France et 
11 % de plus à l'étranger. La 
régie dépasse (sauf en ce qui 
concerne les exportations) l'en­
semble des constructeurs fran­
çais, et de loin. 

Mais, elle annonce le 11 septembre aux travail­
leurs de Boulogne Billancourt qu'elle allait devoir 
procéder à un • chômage technique • de deux 
jours au cours du mois. Motif avancé : rééquili­
brage de certaines productions de la gamme. Cela 
représente une perte de 80 à 120 F pour les 
ouvriers. 

Les travailleurs ne sont pas dupes. Il est vrai que 
les 4 L et surtout les R 6 se vendent mal, que les 
stocks s'accroi,ssent. Mais cette situation n'est pas 
nouvelle. La Régie aurait pu procéder au • réé­
quilibrage • au cours du mois d'août, mois des 
vacan·ces. Pourquoi ne l'a-t-elle pas fait? 

Chez les travailleurs de Boulogne-Billancourt, l'in­
certitude du lendemain a . gagné peu à peu. Tout 
le monde a compris qu'il s'agissait d'un chômage 
réel dû à l'incapacité de la Direction. Mais cette 
incapacité arrive à point. Elle permet de justifier 
une politique qui n'ose pas dire son nom : la 
liquidation partielle, si'non totale, des usines Re­
nault à Billancourt-lie Seguin. 34.000 personnes 
sont concernées. 

Les congés piégés 

Alors que l'effectif des autres grandes usines du 
groupe (Flins, Cléon, Sandouville) progresse 
(moins v ite que la production par suite de l'accé­
lération cônstante des cadences), Boulogne-Billan­
court diminue peu à peu. Depuis deux ans, certains 
ateliers (forges, décolletage) ont éte transférés 
vers d'autres usines ou vers ses fameuses filiales 
qui, ce n'est pas un hasard, se développent rapi­
dement. Deux mille cinq cents emplois ont été 
ainsi liquidés, en majorité des emploi~ d'O.S. Pour 
arriver à ce résultat peu reluisant, plusieurs mé­
thodes ont été utilisées. Il y a eu d'abord l'arrêt 
de l'embauche. On a proposé ensuite des muta­
tions vers Flins (Flins compte actuellement 20.000 
travailleurs, l'usine a doublé en cinq ans), à l'aide 
d'une prime dérisoire (500 F) par rapport aux con­
séquences (coût des transports, encasernement 
dans les foyers, etc.). Aux femmes (dont de nom­
breuses O.S., conductrices d'engins, sellerie) on 
a offert un recyclage afin de devenir ... sténo-dac­
tylo ! 

Dernière trouvaille d'avant l'été : on a offert des 
congés sans -solde jusqu'à six mois. Jusqu'à pré­
sent, les travailleurs immigrés qui constituerit le 
gros bataillon de l'ile Seguin n'y avaient jamais 
droit ! La crainte de perdre son emploi a été telle 
que peu de travailleurs ont · finalement accept~ 
d'utiliser la procédure après l'avoir envisagée : il y 
a eu 400 renoncements. La centaine qui avaient 
pris un mois supplémentaire (donc jusqu'à fin 
septembre) est rentrée avant le 30 septembre. 

Derrière l'offre gél']éreuse, figurait en bonne place 
la menace : • tout retard serait sanctionné •, ce 
qui finalement en disait long sur • l'état d'esprit • 
de la Direction. 

A ces différentes mesures s'ajoute, bien entendu, 
le train-train quotidien des · sanctions, mutations, 
déqualification jusqu'à l'écœurement, lorsque 
• l'ambianée • est ainsi, les travailleurs, inquiets, 
commencent à chercher du travail ailleurs, ce qui 
accélérera • sans douleur • la réduction des 
effectifs de Billancourt-Seguin. L'inquiétude est 
très forte chez les travailleurs immigrés. 

A terme, la Régie, au lieu de moderniser les chai­
nes de Boulogne, investira ses profits aux côtés 
de ceux du secteur privé afin d'y jouer le rôle de 
subvention publique. C'est ce qui se passe déjà, 
particulièrement à Cléon où Renault travaille pour 
Peugeot. 
Il y a mieux : après la liquidation de Citroën-Javel, 
celle de Renault-Billancourt libérerait des vastes 
terrains en région ~aris(enne, ces terrains q~i 
font les délices des speculateurs de tout poil, 

même lorsqu'ils • doivent • concéder quelque~ 
hectares de verdure l On voudrait que ça ne soit 
pas vrai, bien sûr 1 

Deux stratégies 

La Direction au service du capital et de son gou­
vernement (et non bien entendu au service du 
peuple malgré le titre d'entreprise nationalisée) 
a su se glisser dans la faille qui est apparue dans 
la résistance des travailleurs. . 
La Régie est depuis 1968 (et même un_ peu ~':ant) 
un lieu d 'affrontement d'une grande intens,te au 
sein du mouvement ouvrier. Deux stratégies sont 
confrontées. Celle du parti communiste qui anime 
l'essentiel des structures syndicales de la C.G.T. 
et celle, plus confuse, des différentes variantes 
du Mouvement révolutionnafre (les gauchistes, 
anarchistes, trotskystes, maoïstes, anarcho syndi­
calistes, pour reprendre la terminologie du P.C .F.) ... 
La stratégie du P.C .F. a toujours été axée autour 
du thème • Renault, phare de la nationalisation • . 
La bataille s'est circonscrite autour des revendi­
cations syndicales traditionnelles (salaire, emploi, 
congé, 40 heures). Les revendications de condi­
tions et d'organisation du travai l, ont eu dans cette 
stratégie, une place assez mineure. Il fallait en 
effet prouver qu'à la Régie l'expérience de la na­
tionalisation -serait v ictorieuse (attachement per­
sonnel aux rendements, à la qualité du travail, 
etc.). Dès lors, les travailleurs de chez Renault 
n'avaient qu'un rôle politique très secondaire à 
jouer : favoriser l'arrivée par les élections d'un 
gouvernement de gauche qui étendrait à d'aut res 
secteurs les nationalisations. D'élections en élec­
tions depuis 1945, les ouvriers de Renault ont été 
ainsi installés dans l'attente. On comprend que la 
• forteresse • révolutionnaire se soit transformée 
en forteresse bureaucratique. 
Comme il fallait s'y attendre, !'Histoire de la lutte 
des classes n'a pas attendu le P.C.F. chez Renault. 
Malgré l'emprise hégémonique des structures po­
litico-syndicales du PCF, des révoltes plus ou 
moins spontanées ont éclaté en masse. 1968 a 
permis la jonction d'un nombre grandissant de 
travailleurs mécontents. Il a été difficile à la C.G.T. 
de faire reprendre le travail pour de ... nouvelles 
élections législatives. 

Progress1vem . 1.. t h 1 
b atelier6 part,cu ,eremen c ez es 

de nom reux ' 1'11 S . ·11 ·mm·,grés les O.S. de e egum. trava, eurs 1 • 

Vers un contrôle des cadences 

Les différentes composantes du mouve~e~t révo: 

1 t. ·re ont tenté souvent contrad1cto1rement u 1onna1 • • · d 
de prendre en charge la vol_onte de gre':e. es 
travailleurs de Renault ~o~r lu, donner sa ventable 

d . s·on : la grève generale et le renversement 
,men i I' . d C 1 du pouvoir bourgeois par action es ~asses. e ~ 

s'est traduit par des affrontements violent~ (poli­
tiques et physiq1,1es) entre les deux stratégies, par 
une grande confusion, par le découragement. et_ en 
f de compte, par un grand nombre de defa,tes d~s travailleurs de la Régie Renault_. D~ns ces 
conditions, il était • normal • que la Direction pro­
fite de la situation. 
Aujo~rd'hui, .elle peut répri~er _ le mouvem~nt de 
révolte des O.S. Ueunes 1mm1gres, etc.) celui , plus 
traditionnel des 0 .P. Elle peut accélérer le d~man­
tèlement de la Régie • nationale • au profit des 
intérêts privés. En toute ~uiét~~e; Le P.C.F.-Re­
nault s'est suffisamment d1scred1te et le Mouve­
ment révolutionnaire est faible et dispersé ... 

Longtemps proche du ~ouvemen~ révo lutionnaire 
sous l'impulsion de militants actifs, la C.F.D.T.­
Billancourt est aujourd'hui suiviste. Elle reproduit 
au plan syndical avec la C.G.T. l'accord politique 
P.C.F.-P.S. Elle cautionne ainsi une politique d 'iso­
lement et de freinage des luttes. Sa « compré­
hension • à l'égard des militants et des ouvriers 
révolutionnaires ne dépasse pas le cadre huma­
nitaire. 
Malgré son relatif isolement, il importe cependant 
que dans les semaines qui v iennent le Mouve­
ment révolutionnaire mène des batailles claires 
pour qu'à Billancourt soient recréées les condi­
t ions du combat révolutionnaire ouvrier. 

Aux journées de chômage imposées par la Direc­
tion en septembre, renouvelées en octobre et sans 
doute au-delà, les travailleurs répondent par le 
COULAGE DE LA PRODUCTION. Ce qui veut 
dire, pour un trava illeur sur chaine, l'opération de 
montage que d'une voiture sur deux ou sur trois, 
ou d 'un moteur sur deux ou sur trois . Les mote.urs 
ou voitures n'ayant subi aucune opération de mon­
tage sont repns en retouche. Aujourd'hui, après 
l'avoir longtemps ignoré, la C .G .T.-Renault recon­
nait que le cou lage existe à Billancourt. Elle lui 
trouve une excuse. 

Lorsque le rapport de forces sera plus favorable, 
il deviendra alors possible d'organiser la baisse 
des cadences sur les chaines et les postes indi­
viduels. C 'est l'étape 6Upérieure, le débouché de 
masse de la riposte organisée 

C'est là la proposition des militants P.S.U.-Renault 
pour l'information et la discussion sur les chaîne·s, 
dans les assemblées d'ateliers, de bureaux aussi, 
pour la paye intégrale, pour le maintien de l'em­
ploi, contre la répression patronale et le blocage 
syndical. 

Michel CAMOUIS ■ 

BELFORT : 

LA CHASSE 

AUX JEUNES 

condition ( ... ) On me laisse tout 
seul dans une salle de police 
pendant environ 3/4 d'heure. J'avais 
froid. On me ramène au deuxième 
étage, bureau 7. C. (le policier) 
me frappe à nouveau et on me pose 
encore des questions . • 

s'est blessé de lui-même dans un 
moment de furieuse exaltation ... •(I) 
On annonce une plainte du père 
pour détournement de mineur, l'ou­
verture d'une enquête du Parquet 
pour diffusion de fausses nouvel­
les ... et les vacances arrivent. Tout 
semble oublié. L'affaire remonte à la Pentecôte 

72 : à l'époque, un jeune belfortain 
de 15 ans et demi, Frédéric T., va 
à la fête champê'tre de Lutte Ou­
vrière. Son père (sans savoir où 
il allait ?) lui a donné un chèque 
pour subsister pendant les trois 
jours du week-end. 
Puis inquiet (ou Inquiété ... par qui ?) 
quant au voyage de son fils, il va 
confier sa peine à l'un de ses amis, 
fonctionnaire de la Sûreté. 
A son retour, Frédéric est Invité 
par son père à se rendre au com­
missariat de police pour dire ce 
qu'il a fait, et avec qui il est parti. 
Il y va. 
Le lendemain, le Jeune homme ré­
dige un tract, • J'accuse •, où il 
relate les brutalités policières dont 
il a fait l'objet. 

• A peine arrivé - raconte-t-il -
un policier en civil me flanque des 
coups au visage pour me mettre en 
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• Entre ensuite un petit gros à 
lunettes avec un tuyau d'arrosage. 
Il enlève une de mes chaussures 
et me frappe sur le pied avec une 
règle en fer. Puis li me frappe 
sur le dos à coups de tuyau. Ils 
faisaient leur sale boulot, tout en 
continuant à m'abreuver de ques­
tions sur Lutte Ouvrière. Ensuite 
ll_s se sont mis à m'écraser le~ 
levres à coups de poing. Après, 
des menaces : on veut me désha­
biller, me faire • le coup de la 
serviette • (sic) et me mettre la 
!êle entre les barreaux • pour que 
Je crève • 

Après la publication de ce tract 
l'émotion est très vive à Belfort: 
Des conversations privées de per­
sonnes bien placées confirment 
l'exactitude du récit du Jeune Fré­
déric. 

• L'Est Républicain •, seul Journal 
local, n'en diffuse pas moins la 
version officielle : • Frédéric T. 

Il n'en est rien : en septembre, 
rentrée faite, le juge d'instruction 
notifie à trois militants - dont 
Frédéric T. - une Inculpation pour 
diffusion de fausses nouvelles. 
L'affaire n'est donc pas terminée. 
Ni pour les trois inculpés, bien 
sûr, ni pour la police de Belfort, 
qui commence à avoir la main 
lourde : l'an dernier c'est un affi­
cheur de • Charlle•Hebdo • qui 
se faisait tabasser au commissa­
riat. 

Pas terminée non plus pour les 
lycéens de Belfort, qui ont beau­
coup appris. 
Ils savent maintenant qu'il est dan­
gereux de sympathiser avec les 
organisations révolutionnaires. Que 
le papa veille. Et que, quand le 
papa ne suffit pas, la police est 
là pour jouer pleinement son rôle 
de soutien de famille ... 

Correspondance ■ 



ECHEC A BIBENDUM 
tsul~eJ 

La grève de l'atelier OPK aux usines Miche­
lin d: Clermont-Ferrand a pris de l'ampleur 
depuis la semaine dernière. Démarré dans 
un atelier-clé de la production (cf TS 548), 
le mouvement mobilise maintenant des mil­
liers de travailleurs de Michelin, à Clermont­
Ferrand et dans les-autres usines du groupe. 
C'est « à chaud » et alors qué le mouvement 
ne cesse d'évoluer que nous parviennent les 
informations de nos correspondants sur 
place. Nous vous les livrons telles quelles. 

Pendant 14 jours, le patron de 
combat qu'est Michelin a cru 
qu'il pourrait s'en sortir par des 
manœuvres : 

- il a refusé toute négocia­
tion ( • nous ne pourrons étu­
dier les problèmes des travail­
leurs qu'à la reprise du tra­
vail ») ; 

- il a menacé ( « nous ris­
quons de sérieuses difficultés 
pour l'entreprise ») ; 

- il a voulu casser la grève : 
pour cela, il n'a pas hésité à 
envoyer des agents de maitri­
se remplacer les grévistes sur 
les machines (mais ces mes­
sieurs n'arrivaient qu'à une 
maigre production), il a fait ap­
pel à ses usines extérieures 
pour qu'elles fournissent les 
nappes métalliquer indispensa­
bles à la remise en route de sa 
production (mais la solidarité 
des travailleurs a contrecarré 
les plans de la direction) . 

OPK 
n'est pas seul 

Tout cela en vain. Les travail­
leurs Michelin ont des reven­
dications communes ; ils ont eu 
très vite conscience que la lutte 
d'OPK pour : 

.- une augmentation des sa­
laires de 50 centimes pour tous ; 

- la suppression des chrono­
métreurs : 

• Les Cahiers 
contre-attaquent 

Le 1 ,., juin 1972, le Ministère 
de l'Education Nationale dénon­
çait la subvention allouée aux 
Cahiers Pédagogiques. Motif 
officiel : cette revue dépasse • 
le cadre de la pédagogie pour 
faire de la politique. 

Motif officieux : les pressions 
du sieur. Guy Bayet, ci-devant 
Président de la Société des 
Agrégés et pris de panique à 
l'idée que les Cahiers étaient 
en train de préparer une • Ré­
volution culturelle • 1. .. 
Cette mesure place aujourd'hui 
les Cahiers Pédagogiques dans 
une situation financière diffi­
cile. Edités désormais par le 
mouvement Freinet, ils lancent 
un appel (1) dans un numéro 
spécial consacré à cette affaire. 

Ce numéro comporte un article 
d'orientation générale sur la 
fonction des Cahiers et un Dos­
sier de Presse reproduisant les 
réactions suscitées après la 
suppression de lelfr subven­
tion. Un colloque sur Illich, or­
ganisé en juin dernier paraitra 

- l'amélioration des conditions 
de travail, 

était une lutte capitale pour 
l'ensemble des travailleurs. 

La solidarité s'est rapidement 
développée dans les usines de 
Clermont-Ferrand, notamment 
par des délégations. des col­
lectes ... 

Mercredi 4, les travailleurs ac­
centuent leur pression ; c'est 
par milliers qu'ils débrayent et 
se rendent sur place à OPK 
dire à leurs camarades en grè­
ve qu'ils les soutiendront jus­
qu'au bout, jusqu'à ce que M i­
chelin satisfasse leurs reven­
dications. 

Cette mobilisation a des effets 
rapides. D'abord les chefs que 
la direction avait détachés à 
OPK pour sortir sa production 
doivent quitter sur le champ 
l'atelier ... 

La direction montre alors tout 
son cynisme. Elle fait du chan­
tage dans les services, les ate­
liers. Elle fait courir les bruits 
les plus fous pour créer un 
climat de peur : il y a - dit­
elle - des bagarres à OPK, 
des blessés, du sabotage. Tout 
cela, elle l'invente ; par contre 
certains agents de maitrise, 
qui avaient été tirés au sort 
pour • faire la sale besogne •, 
ont dit aux travailleurs venus 
massivement : • il y a un mo­
ment qu'on vous attendait • . 

dans les prochains numéros. 
TS s'associe à cet appel pour 
une réelle liberté pédagogique. 

Quant à M. Bayet, nous 
n'osons lui souhaiter que le ri­
dicule tue encore un peu, sous 
peine d'être accusé par M. 
Marcellin d'incitation au meur­
tre ... Et pourtant. ■ 

(1) Souscription Fédération des 
CRAP - C.C.P. 3 523 99' Bor­
deaux. 

e Après la JEC, 
Vis nouvelle 

Le mouvement Vie Nouvelle, 
mouvement d'éducation popu­
laire, vient de se voir retirer lui 
aussi sa subvention. Cette me­
sure avait été prise auparavant 
à l'encontre de la JEC (Jeunes­
se Etudiante Chrétienne). Dans 
les deux cas, le Ministère ac­
cuse ces mouvements • de 
faire de la politique •. Que de 
politique, décidément, et faut-il 
que le gouvernement en ait si 
peur pour qu'il tape ainsi sur 

Chez les mensuels, on brandit 
l'épouvantail de la peur. On 
met les •. dossiers • dans des 
coffres, on change les ser­
rures des portes, on avertit les 
femmes qu'elles doivent se 
méfier des grévistes • qui pour­
raient bien venir les violer • ! 

Les méthodes 
les plus basses 
Michelin s'affirme une fois de 
plus comme un patron de com­
bat qui n'hésite pas à employer 
les méthodes les plus basses. 
(Messmer, le légionnaire -
partisan des opérations • coups 
de poings • - peut être fier du 
patron du pneu 1). 

Les travailleurs en lutte, inlas­
sablement, expliquent que la 
grève, c'est leur. seule arme, 
QUe l'intox est une des ma­
nœuvres patronales. 

Mercredi soir les syndicats sont 
convoqués pour RECEVOIR 
UNE COMMUNICATION le jeu­
di à 9 h. 

Le jeudi les travailleurs arrêtent 
le travail dans tous les ate­
liers ; ils se rassemblent, place 
des Carmes, pour montrer leur 
détermination et exiger des né­
gociations. 

A 9 h, Michelin recule ; la com­
munication se transforme en 
négociation sous la pression 
des travai lleurs. La menace de 
lock-out est levée provisoire­
ment. 

Mais les propositions de Mi­
chelin vont être dérisoires. Les 
travailleurs d'OPK demandent 
0,50 F pour tous. La direction 
propose 10 centimes pour les 
seuls chefs de calandres. 

Sur la place, 10 000 travailleurs 
répondent par des huées. 

La discussion reprend. Cette 
rois la direction concède de 5 
À 30 centimes selon les pos­
tes. En ce qui concerne les re­
vendications générales des tra-

tout ce qui bouge. Il montre en 
tout cas de façon éclatante 
quelle est sa politique à lui, 
en matière d'éducation populai­
re et de mouvements de jeu­
nesse. Mais à vouloir aller trop 
loin, le Ministère pourrait bien 
avoir à faire face bientôt, à la 
solidarité de la plupart des 
mouvements de jeunesse et 
d'éducation populaire. Il risque 
alors de trouver qu'il y a vrai­
ment beaucoup trop de gens 
qui font de la politique dans ce 
pays. ■ 

• Prison 
pour un patron 

Re }r Blbet, directeur-gérant 
d• la Société Industrielle et 
c -n111erclale Rhône-Alpes, à 
Villeurbanne, a été condamné 
pour licenciement abusif à qua­
tre mols de prison par défaut. 

Le patron, en effet, n'a pas cru 
devoir se présenter devant le 
tribunal de Lyon qui le Jugeait 
sur des faits remontant au 1 O 
septembre 71. Ce Jour-là, sur 

sur le front des luttes 

vailleurs, la direction s'engage 
pour une réunion paritaire le 
27 octobre. 

A la tribune, le représentant 
de la CGT présente les pro­
positions comme positives, bien 
qu'insuffisantes ; .. mais ce sont 
les travailleurs d'OPK qui doi­
vent décider ». 

Ceux-ci se réunissent en as­
semblée générale. Ils sont una­
nimes : « ce n'est pas l'au­
mône que nous voulons ; on 
continue la lutte » . 

Michelin 
peut payer 

La direction ne veut pas faire 
d'autres propositions, elle dit 
avoir proposé le maximum. 
Pourtant le même jour dans 
• Bib Revue • , sa revue offi­
cielle, elle étale ses richesses : 
« notre chiffre d'affaires est en 
hausse de 22,5 % ... 

Michelin peut payer. 

A 18 h 15, coup de théâtre, la 
direction convoque pour le len­
demain les élus du C.E. Les né­
gociations, c'est terminé. 

Vendredi des milliers de tra­
vailleurs se rassemblent à nou­
veau. Mais la direction corn-

l'un des chantiers de la so­
ciété, à Marseille, quatre ou­
vriers syndiqués se mettent en 
grève pour revendiquer un 
changement de leur mode de 
travail. Cet arrêt de travail pro­
voque le chômage technique de 
45 autres ouvrJers. La réaction 
du patron est ~aplde : li licen­
cie les quatre gréviste_& par 
télégramme. Les attendus du 
Jugement précisent que Blbet 
a agi sans l'autorisation préa­
lable du service départemental 
de la maln-d'~uvre et qu'il â 
pris en considération l'activité 
syndicale de ses ouvriers. ■ 

munique : elle annonce la ré­
duction du temps de travail 
dans les ateliers bloqués par 
la grève d'OPK. Les travail­
leurs crient qu'ils ne céderont 
pas. Qu'ils vont occuper. 

Les syndicats réunissent leurs 
militants et appellent les tra­
vailleurs à être prêts à la ri­
poste ce lundi. 

Effectivement il semble que la 
riposte soit possible. 

Le PSU commence une cam­
pagne d'information dans tout 
Clermont-Ferrand et sa ban­
lieue. 

Nos camarades de la section 
• Entreprise • sont au premier 
rang dans la lutte. 

Les travailleurs de Vittoria 
(Espagne) manifestent leur sou­
tien et démarrent des mouve­
ments. 

Des actions sont à signaler à 
Bourges également. 

Peut-être le Bib va-t-il devoir 
courber l'échine. Pour la pre­
mière fois. Cela est possible 
si les travailleurs restent unis 
et .n'abandonnent pas leurs re­
vendications du départ (notam­
ment anti-hiérarchiques). 

Correspondance ■ 

• Ardennes: 
pas de vacances 

Dans les Ardennes, la lutte des 
classes n'a pas pris de vacances : 
après les conflits de la Sefac 
à Monthermé, de Caslte à Bogny, 
des Forges de Vence à Charlevllle­
Mézlères, de Porcher à Revin ... 
ce sont les travailleurs sedanais 
qui entrent aujourd'hui en lutte : 
- Grève perlée chez Yallourec ; 
- Grève avec occupation chez 
Foseco à Donchery ; 
- Grève de la fonderie lingotière 
chez Usinor. 
En effet, dans les trois caa, li s'agit 
pour les travailleurs de Sedan de 
défendre un pouvoir d'achat dure­
ment touché par l'inflation. Il s'agit 
d'autre part de remettre en caus.e 
l'organisation capitaliste du travail 
qui Impose à la classe ouvrière 
des conditions de vie Inhumaines. 
'Les feux continus et le travail en 
trois postes, ça devient Intolérable. 
Les manoeuvres patronales pour 
diviser les grévistes - per exem­
ple, l'envol d'une lettre aux famlllee 
du personnel .p11r la direction de 
Yallourec -. ont jusqu'ici échoué 
grâce à la solidarité ouvrière dans 
la lutte. 
Pour soutenir et développer le mou­
vement le PSU a proposé aux tra­
vailleurs d'Uslnor, de Vallourec et 
de Foseco de mettre sur pied un 
puissant comité de aoutien Inter­
entreprises. ■ 



1er Salon 
des 
consommateurs 

UN NOUVEAU 

Un phénomène qu'il faut bien qua­
lifier de « petit événement » s'est 
achevé lundi soir à Paris. Pendant 
qu'à l'Assemblée nationale les dé­
putés achevaient leur débat rituel 
sur la motion de censure, une de­
mi-douzaine d'organisations de 
consommateurs invitaient la po­
pulation à venir dialoguer avec el­
les, à l'occasion du Salon des 
consommateurs, premier du gen­
re en France. Ouvert à tous et 
gratuit, ce Salon a connu une 
réelle affluence : de jeudi à lundi, 
près d'une centaine de milliers 
d'usagers se sont pressés autour 
des stands, ont discuté avec les 
militants des groupements de 
consommateurs et, pour certains, 
participé aux débats publics (ou 
séances de ciné-club) organisés 
chaque jour sur des thèmes cri­
tiquant tel ou tel aspect de la con­
sommation d'aujourd'hui. 

Que ce Salon, improvisé en deux mois à peine 
(1 ), ait pu avoir lieu est déjà un signe intéressant : 
cela prouve que les organisations de consomma­
teurs, moins squelettiques qu'on le dit parfois, 
ont eu assez de militants pour mener l'affaire à 
bien ; cela prouve aussi que ces organisations 
ont réussi à surmonter leurs rivalités (à l'excep­
tion de l'Union fédérale de la Consommation, qui 
a préféré faire bande à part et s'en repent depuis) 
pour offrir à l'opinion une • fête • commune, que 
bien peu auraient imaginée possible six mois 
plus tôt. Le succès de foule rencontré par le salon 
a enfin montré que quelque chose avait • bougé " . 

D'importantes concessions 
Second enseignement : la soudaine sollicitude 

dont a fait preuve à cette occasion le gouverne­
ment envers les organisations de consommateurs, 
qui ont obtenu en quelques semaines plus qu'elles 

{1) C'est en juillet seulement que la FNAC, qui compte 
installer en novembre un nouveau magasin rue de Ren­
nes, a proposé aux organisations de consommateurs 
d'utiliser. si elles le souhaitaient. ce local destiné â 
rester vide 1usque-lâ. 

SALON OES CONSOMMATEURS 

n'avaient eu jusque-là en 10 ans : la promesse 
du vote (dans sa version dure) de l_a loi _réprima~t 
le démarchage à domicile ; un premier de_c~et obli­
geant le patronat à indiquer sur les et1qu~ttes 
le contenu de ce qu'il vend ; l'annonce d une 
répression sérieuse de la publicité mensongère ; 
l'accès moins chiche des organisations des con­
sommateurs aux écrans de la télévision ; la pro­
messe d'un appui à la revue de l'Institut de la 
consommation : • 50 millions de consomma­
teurs »... Giscard d'Estaing s'était dérangé lui­
même pour annoncer la chose et confirmer que 
le Conseil économique allait étudier sérieusement 
avec les organi,satIons les problèmes posés par 
la • société de consommation • ... 

Pourquoi cet empressement? Souci électoral, sû­
rement : depuis le talc Morhange, les Français (les 
Françaises surtout) sont plus sensibles à ces 
questions, et le pouvoir cherche à les séduire. 
Après avoir tant parlé de l'homme-producteur, va­
t-on maintenant parler du citoyen-consommateur? 
L'ambiguïté de l'expression - comme celle d'ail­
leurs de • société de consommation de masse •, 
souvent utilisée par les économistes de droite 
pour ne pas parler de société capitaliste - sont 
une invitation à la vigilance autant qu'à la réflexion. 
Il faut, derrière l'écume des mots et des inten­
tions, démêler ce qu'il y a de réellement positif 
dans cette contestation nouvelle menée au nom 
de la consommation. 

Un phénomène 
contestataire 

1 ° Une première chose est certaine : le • phé­
nomène consommation •, tel qu'il s 'est exprimé 
au Salon de la rue de Rennes, a un aspect reven­
dicatif et contestataire par rapport à l'engourdis­
sement béat que le patronat et la classe conser­
vatrice cherchent à secréter sous le nom de 
" société de consommation ... C'est la revendica­
tion d'une défense de consommateurs trop souvent 
grugés par les producteurs et les vendeurs. 

Les stands préparés par les organisateurs (contre 
la publicit~ _mensongère, contre la hausse des prix, 
pour un et1quetage informant vraiment l'acheteur 
contre les vendeurs abusifs qui essaient d'avoi; 
le client à l'esbroufe ou à la fatigue, contre la 
pollution de l'environnement, pour la dénonciation 
des mauvais produits grâce aux essais compara­
tifs ... ) aussi bien que les débats ont mis en cause 

LE P .. S. U. NOYAUTE LE MEETIN 
D EBAT lrt.l a nim é hier 1olr a u • 81lon da consommaUur •• l Parla, 

b reu.u, public a.un houleux, L~ procb d u • Talc Morhongc • • ilé 
luur eux eo\n Lou.a, vu le nombre dt1 vktlmu. 

Mals le meeting nv.rut l:1l: 
noy.aut6 par let gauchis tes 
du PSU, Michel Bocard en 
lite, et ccl:1 donna des r~ul­
tal& ot:.:.eL .itfliac11nt.5 quant b 
l'objecU\'Jtl- de l a. di,ci.mlon 
sur la quallté deo p rodul\-4 
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Quant aux propOJ <'ntlom­
mb de Ralph N&d.er, a lla­
QU.OnL Jr, !.l"rvlccs rrançals 
Qu.1 1urvcillent le commerce 
et Ja pubUcilf, on peut t e de• 
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orateur t r::mç:1!1 q ui irott 
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peu ou prou, la situation actuelle. Le public ne s'y 
est pas trompé qui, invité à donner so_n avis l'a 
souvent exprimé très vertement, . et meme dans 
le style spontané des conversations de rue de 
mai 68. 

2° Les concessions consenties par le gouver­
nement - et qui vont gêner ici ou là les pratiques 
patronales - visaient d'ai~leurs bie,n_ à mettre le 
pouvoir à l'abri d'une partie des critiques du_ pu­
blic : • vous voyez, nous vous avons compns et 
nous vous défendons contre les commerçants abu­
sifs • ... Bien sûr, ce processus : critiques des 
usagers - concessions du pouvoir ne constitue 
qu'un modeste début, mais il permet - comme 
l'action syndicale - de faciliter une prise de 
conscience des masses, devant la force des 
contestataires et le recul du pouvoir. 

3° Précisément les organisations de consomma­
teurs comptent profiter du succès de ce Salon 
pour recruter et intensifier leur action, afin d'ob­
tenir le maximum de garanties possible pour l'usa­
ger dans l'immédiat et de s'attaquer ensuite à des 
sujets plus sérieux : le rôle mystificateur de la 
publ ic ité, les structures des prix (donc le poids 
du profit et l' inorganisation des circuits de dis­
tribution), les gadgets et la pollution (donc le 
gaspillage et le gâchis capita listes) ... 

La forte participation internationale à ce Salon 
(avec les chefs de file des organisations de con­
sommateurs américains : Ralph Nader, suédoise : 
I' « ombudsman .. des consommateurs, anglaise : 
Miss Roberts belge, su isse ... ), a d'ailleurs été 
utile, car elle a permis à chacun de mesurer à la 
fois l'avance prise par l'étranger en ces domaines 
et aussi les limites des actions purement défensi­
ves, qui ne vont pas jusqu'à contester le cœur 
même du système économico-social actuel. 

On arrive là à un carrefour : le « mouvement• 
consommateur » aura-t-il pour effet de consolider 
le système, en l'obligeant à éliminer les plus visi­
bles de ses verrues ? Ou bien enfoncera-t-il un 
coin dans la mécanique, en montrant que le capi­
talisme contemporain est fait pour le profit des 
producteurs et des distributeurs, et qu'il ne se 
soucie pas de la satisfaction des besoins essen­
tiels, en particulier des besoins ·collectifs, ceux 
qui sont le plus négligés? 

Les propositions 
Rocard 

On. n'en est pas encore là. Mais, déjà, let. organi­
sations de consommateurs qui se réclament d'une 
opti_on socialiste (Confédération syndicale des 
familles et Confédération des Associations popu­
laires familiales) ont posé le problème dans leurs 
st_ands, soulignant l'extraordinaire disparité des 
depenses en France selon les groupes sociaux 
(la . C .S.F. présentait un panneau à ce sujet, inti­
t~le • c~nsommation de classe • ) et l'absurdité 
d un~ 0~1e~t~tion des dépenses privi légiant les 
~esoin~ ind1v1duels par rapport aux besoins collec­
tifs. C est un premier pas prometteur, qui sera 
probablem_ent . amplifié par le puissant haut-parleur 
des cooperat1ves de consommation 

Deuxiè~_e indice intéressant : l'écho. trouvé par la 
proposition faite au Salon par Michel Rocard · de 
donn_er . ~ux, o~ganis.ations de consommateurs la 
possibihte d agir en Justice pour défendre les usa• 
gers_ c~ntre l'arbitraire des vendeurs (prix illicite, 
pu~hcit~ mensongère, démarchage abusif, ententes 
pa r

1
?na es ... ). La chose parait élémentaire • elle 

ne est pas d t t · . u ou ; car - les responsables ne 
s Y sont pas trompés - le problème est de faire 
passer les group t d 
stade actuel d e_men s e consommateurs • du 
blique (qui • 

0
e q~emandeurs de la protection pu· 

Giscard l'a f ~tri°'e • quelques garanties, comme 
celui de m a1 ors de l 'ouverture du Salon) à 
pour par1·1re"a· eul'rs de lutte, rassemblant les troupes 

assaut du 't I-veau front de I' t· cap, a 1sme, sur ce nou· 
ac ion de masse 

Combien de temp f d · 
de conscience ses f au ra-t-il pour que cette priee 
tants des groupem a~sed aussi bien chez les mili­
timorés. parce qu en ~ e consommateurs (encore 
Salon, qu'ils pouv!· n ayant pas senti, jusqu'à ce 
sif de l 'opinion) •ent ~ompter sur un appui mas­
consommateurs e~~-:. ans la g~ande foule des 

emes, passifs par intoxica• 
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tion publicitaire autant que par habitude 7 

Nul ne peut répo~dre, ';lais , il se pourrait que la 
chose a1!le, plu~ vite qu on I imaginait encore il 
a peu, s1 1 on ti ent compte : y 

• de l'affluence au Salon de Paris, notamment 
des Jeunes ; 

• d_e la_ vigueur avec laquelle le public s'est mani­
fest_e, debordant souvent ceux des dirigeants d'or­
ganisations de consommateurs qui sont encore 
assez traditionnels (F.F.F., U .F.C .S.. Orgéco) ; 

•. enfin de l'évolution que traduit aux Etats-Unis 
memes, en avance sur nous de ce point de vue 
le changement d'attitude de Nader, mettant e~ 
cause maintenant des pans entiers de la société 
au lieu de quelques abus seulement autrefois. ' 

L'essentiel est, en tout cas, que la contestation 
qui s'amplifie ne faiblis_se pas. Et qu'elle rejoigne, 
au niveau de la strateg1e politique, la lutte des 
tr~vailleurs dans l'entreprise et sur d'autres ter­
rains du cadre de vie (transports, habitat, pollu­
tion, etc.). Il faut, pour cela, empêcher l'aile conci­
liatrice du patronat de • récupérer • le mouve­
ment, au nom du " on vous a compris .. tradition­
nel. Il faut aussi empêcher l'administration de 
p~sser des compromis boiteux avec des patrons 
~elmquants pris la main dans le sac. C 'est l'objet 
oe la seconde proposition de Michel Rocard an­
noncé~ au Salon (et déposée également à 'rAs­
semblee nationale) : empêcher légalement l'admi­
~1st~a~1on de transiger avec les coupables quand 
1 1nteret des consommateurs est en jeu, donc obli­
gation de traduire les coupables en correctionnelle 
L'affaire est bien partie. A nous d 'amplifier se~ 
suites. 

Claude BIEVRE. D 

La 
« Bouffer tant de sa loperies : 
ce n'est pas possible ! » Ce 
magasinier entré par hasard, 
pendant la pause de midi, à 
l'exposition « Consomma­
teurs 72 » n'en revenait pas ... 
La « saloperie », il la décou­
vrait dans l'huile, la margari­
ne, le talc, les lessives, les 
co;iserves. Et surtout il dé­
couvrait que sa condition le 
condamnait à la bouffer, la 
bouffer toujours. 

Mais ce magasinier était presque un intrus 
dans cette manifestation organisée par les 
associations de consommateurs. Le visiteur 
type qu'on rencontre dans les locaux de la 
rue de Rennes, prêtés par la F.N.A.C., c'est 
Madame-la-femme-de-cadre-qui-lit-un-peu-â-
gauche-et-qui-est-préoccupée-par-le-soc!~I ... 

Elle est très à l'aise dans cette expos1t1on 
fort bien faite. 

La présentation des produits, des fraudes, 
des études sur la qualité, est claire et sim­
ple. C 'est une présentation militante. Tel 
panneau vous explique le langage des éti­
quettes. Il est écrit au crayon feutre, il est 
mal disposé. Pour le lire vous ne devez pas 
vous en éloigner de plus de vingt centi­
mètres. Et c'est tout ça qui provoque les 
conversations entre les visiteurs. Un mili­
tant-consommateur vient parfois s'y glisser. 
Il répond aux questions et en arrive toujours 
à la même conclusion : " Il faut nous orga­
niser... Renforcer nos associations... ., 
Les visiteurs, surtout des femmes (j'y étais 
un jour de semaine) participent aux discus­
sions, relèvent soigneusement les noms d?s 
produits qu'ils n'achèteront plus et dont ils 
feront la contre-publicité auprès de leurs 
amis. 

vie quotidienne 

trompe-telle 

ue dans e yaourt 
Mais quand on y regarde de près, ce salon 
est aussi celui de l'ambiguïté. La majorité 
des visiteurs ont envie de devenir des con­
sommateurn conscients parce qu'ils ont la 
possibilité de pouvoir choisir. Le magasinier 
ne se sent pas concerné, car pour lui le 
seul cri tère de choix sera toujours le plus 
petit prix. 11 est condamné • à bouffer de la 
saloperie " tant que les organisations de 
consommateurs refuseront tout choix poli­
tique. 

Le refus de ce choix est net dans les ques­
tionnaires qui ont été soumis aux visiteurs 
(la publicité, les prix, la santé, etc.). Il n'y 
en a pas un seul qui demande, à celui qui 

•l 
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répond, des indications sur sa situation so­
ciale. Il est seulement invité à faire connai­
tre son âge et son sexe. Il aurait été intéres­
sant de comparer les réponses du magasi­
nier (1.200 F par mois) et celles de la femme 
du cadre supérieur dans une compagnie 
d'assurances (qui n'a pas voulu me dire 
son revenu). 

Quoi qu'il en soit ,le style de cette manifes­
tation est intéressant ne serait-ce que par 
le fait qu'on y donne vraiment la parole aux 
participants. 

Nous nous permettons une suggestion : que 
le matériel qui vient d'être exposé dans le 
sixième arrondissement de Paris, un quartier 
qui n'est pas particulièrement ouvrier, soit 
présenté chez Renault, dans une commune 
ouvrière de la banlieue nord ou d'une autre 
région du pays. Le débat ne sera pas le 
même. Et certaines organisations de con­
sommateurs seront obligées de se démas­
que politiquement. Mais c'est justement 
pour cette raison que les travailleurs de 
Renault ou d'ailleurs ne verront jamais cette 
exposition. A moins que les organisations de 
consommateurs, familiales, syndicales, poli­
tiques qui ont fait ce choix de classe s'en 
chargent. 

Il y avait à " consommateurs 72 • un stand 
qui paraissait ne pas être à sa place. Celui 
de la Confédération Syndicale des Familles 
(C.S.F.). N'avait-elle pas osé écrire en gros­
ses lettres : • Consommation de classe ... 
écart des revenus = écart de consomma­
tion ... • Et cela dans un endroit où il n'était 
pas de bon ton de mettre la politique dans le 
yaourt . 

Pourt_ant c'est peut-être à cause de cela que, 
parmi les quelques ouvriers qui ont visité 
l'exposition, l'un d'entre eux a pu écrire 
sur le grand mur blanc qui donnait la parole 
~ux consom~ateurs : • Et la pollution par 
1 argent 7 Qui en parle ? •. Allons-nous lais­
ser cette question longtemps sans réponse 7 

Jacques FERLUS. ■ 



international 

Entretien 
avec 

Lotfallah 
Soliman 

PALESTINE 
à la recherche 

■ 

• 

d 1 un second souffle 
Où va le mouvement palestinien ? Quelles sont ses 
perspectives ? Pourquoi Munich ? Pourquoi ce refus de 
!'O.L.P. d'accepter la suggestion du président égyptien 
Sadate de constituer un gouvernement provisoire ? Ces 
questions, Alain Moutot et Bernard Lévy les ont posées 
à Lotfallah Soliman, écrivain et journaliste égyptien en 
poste à Paris. Lotfallah Soliman est un journaliste enga­
gé qui se veut solidaire de la Résistance palestinienne. 
Mais il s'exprime ici en son nom et n'engage donc que 
lui-même. 

à l'hôtel King David, 200 morts), pour 
imposer ensuite l'hégémonie de ~et 
Etat à la région ? A la terreur d en 
haut répond toujours immanquable­
ment la terreur d'en bas. C'est une 
loi qui n'a jamais été démentie par 
!'Histoire. La tentative d'Israël et des 
USA d'imposer au monde entier, une 
action collective contre le terrorisme 
n'est qu'une manière de légitimer le 
terrorisme des classes établies contre 
la violence révolutionnaire de ceux qui 
veulent mettre un terme à ce terroris­
me permanent. 

l'ensemble des Etats arabes et peut­
être par d'autres membres de l'ONU, 
enlèverait aux Palestiniens leur qualité 
de hors-la-loi, avant de leur avoir re­
connu des droits quelconques. Pour 
que fa formation d'un gouvernement 
provisoire puisse être positif, il faut 
que les Etats prêts à le reconnaitre 
définissent d 'abord le territoire et la 
communauté humaine sur laquelle la 
souveraineté de ce gouvernement pro­
visoire sera censée s 'exercer. 

• Que cache la proposition Sa­
date? 

• TS : Nous voulons te · demander 
ton opinion sur les perspectives du 
mouvement palestinien ... 

Lotfallah Soliman : Je vous arrête tout 
de suite. Vous savez qu'aujourd 'hui la 
librairie Palestine à Paris a été plas­
tiquée ; j'ai tendance à considérer que 
cet événement s'inscrit dans le cadre 
de la stratégie globale israélienne, à 
savoir, amener les forces de sécurité 
européennes à coopérer avec Israël 
dans la chasse aux sorcières arabes. 
D'après le communiqué de l'organisa­
tion sioniste, Massada, la charge de 
plastic était faible. De plus l'attentat 
a eu lieu à une heure du matin alors 
que la librairie Palestine était fermée. 
Il y a eu naturellement des dégâts 
matériels. De tout cela, je tire une 
conclusion première : Massada n'en­
tendait pas attenter directement à la 
vie d'un ou plusieurs militants pales­
t iniens ou arabes, mais entendait pro­
voquer au sein de la communauté ara­
be une émotion considérable. Comme 
à Toulouse il y a une quinzaine de 
jours, où une organisation inconnue 
avait manifestement provoqué la com­
munauté israélite, l'attentat contre la 
librairie Palestine vise à ce que la 
communauté arabe perde son contrôle 
en passant à l'action directe qui l'op­
poserait aux forces de pol ice. Dans 
les deux cas, il s'agit d'entrainer la 
France dans la chasse aux sorcières 

l. 
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arabes, mais les sorcières arabes, j'en 
suis s..Qr,_ ne- tomberont- pas dans le 
piège. 

e Du reste, la presse bourgeoise 
tend à présenter les militants pales­
tiniens comme des terroristes sans 
idéologie et sans message. 

- Il y a un mensonge avec lequel 
il faut en finir. L'assassinat indivi­
duel est considéré par une certaine lé­
galité comme un crime, alors que cette 
même légalité admet et codifie l'assas­
sinat collectif. Il en va de même avec 
les notions de terreur et de terroris­
me. Lorsque le terrorisme est exercé 
par un petit groupe plus ou moins re­
présentatif mais qui n'est pas reconnu 
légalement, l'acte est immédiatement 
dénoncé comme un crime horrible 
Mais lorsque le terrorisme est exercé 
par une autorité reconnue contre toute 
une collectivité, on lui découvre toute 
une série d'appellations comme : ac­
tion préventive, représailles, contre­
représailles, etc. , jamais on ne pro­
nonce le mot terrorisme. 

0 A ce propos, dans quel cadre 
s'inscrit Munich? 

- Il est un fait certain que Septem­
bre Noir a eu recours à Munich à ce 
que · ron peut qualifier d'acte de, ter­
rorisme. Mais alors comment qualifier 
la série interminable d'actes, entre­
pris par le mouvement sioniste (assas­
sinat du comte Bernadotte, explosion 

Gilbert Mury 
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• A la Télévision, à l'émission « Les 
dossiers de l'Ecran » où tu partici­
pais, tu a déclaré que sur cette 
grave question, tu ne te sentais pas 
innocent, qu'entendais-tu par-là? 

- En affirmant que je n'étais pas in­
nocent, je voulais marquer à la fois ma 
distance à l'égard de tout acte de ter­
reur d'en bas et d'en haut et en même 
temps, ma solidarité, ma responsabilité 
absolue à l'égard de tout ce qui se 
passe dans le monde. Je suis Egyptien 
bien au chaud dans mon appartement 
parisien, mais je suis en même temps 
et fondamentalement un réfug ié pales­
t inien, un Tupamaro, un Vietcong. 

0 La proposition de Sadate, d'un 
gouvernement palestinien a été re­
jetée par l'OLP. A ton avis quelles 
auraient été les conséquences de 
la création d'un GPRP (gouverne­
ment provisoire de la révolution pa­
lestinienne)? 

- Hors-la-loi , leur identité nationale 
non reconnue par la communauté et 
les organisations internationales, mas­
sacrés par Israël et les réactionnaires 
arabes, comme perturbateurs de l'or­
dre établi, les Palestiniens n'ont d'au­
tre moyen que d'assumer leur qualité 
de hors-la-loi et d'agir en conséquen­
ce. C'est leur seule chance de salut 
même si cette chance est très réduite. 
Dans la conjoncture actuelle, la for­
mation d'un gouvernement palestinien 
qui serait reconnu par quelques-uns ou 

J acquea Drèze et 

- Sadate n'a pas dit si le GPRP qu'il 
propose, exercerait, ne fusse que po­
tentiellement, sa souveraineté sur l'en­
semble ou une partie de la Palestine 
et dans ce dernier cas, sur quelle par­
tie . de la Palestine. Il n'a pas dit si 
ce gouvernement doit être représenta­
tif de l'ensemble de la communauté 
palestinienne, ou d'une majorité ou en­
core d'une tendance politique au sein 
de cette majorité. Dans la conjoncture 
actuelle, il y a tout lieu de croire qu'un 
GPRP servirait essentiellement à défi­
nir sa loi qui ne saurait être en contra­
diction avec la loi internationale et 
dans ce cas entreprendrait lui-même 
la répression contre les éléments pa­
lestiniens qui demeurera ient en dehors 
de cette légalité. De plus la reconnais­
sance par les pays arabes d'une sou­
veraineté légale palestinienne dont le 
contour et les l imites restent flous 
donnerait à ces Etats le prétexte 
pour participer eux aussi directement, 
à la répression des éléments hors-la­
loi. 

• N'est-ce pas là de la part de 
l'OLP une fuite devant ses respon­
sabilités? 

- Je ne parle pas au nom de l'OLP, 
mais, j'ai l'impression que le refus de 
la proposition de Sadate n'est pas un 
un refus de principe, l'OLP étant une 
organisation à vocation étatique et 
gouvernementale. Il s'agit d'un refus 
circonstanciel. ■ 
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■ l'heure 
de la négociation 

Après Nixon, c'est le Japonais Tanaka qui 
se rend à Pékin ; Voilà qui représente une 
extraordinaire évolution ; pendant de !)om­
breuses années après la révolution de 
1949, les Etats-Unis et leurs alliés ont 
essayé de maintenir les conditions d'une 
contre-révolution en Chine, en soutenant le 
_régime de Tchang-Kai Chek à Taiwan 
avec l'espoir qu'il pourrait un jour servir 
de base à un débarquement en Chine con­
tinentale en allant aux limites de l'agres­
sion au moment de la guerre de Corée 
(bombarde.ment des iles Quemoy et Matsu, 
menace par Mac Arthur de créer un bar­
rage radioactif le long du Yalou) et plus 
tard au moment de la guerre d'Indochine. 
Il n'y a pas si longtemps que certains 
• experts n du Pentagone proposaient de 
bombarder les installations nucléaires chi­
noises pour empêcher les Chinois de 
construire leur propre force de dissuasion. 
Pendant plus de vingt ans, les Etats-Unis 
et leurs alliés ont refusé de reconnaitre 
le gouverne:ment de Pékin et espéré qu'en 
le coupant de tout contact avec l'~xtérieur, 
ils rendraient sa situation intenable. 

Aujourd'hui, non seulement la République 
populaire de Chine joue un rôle prépondé­
rant dans le règlement de toutes les af­
faires importantes, mais ses ennemis les 
plus irréductibles sont obligés de venir 

NO 
Cl 

une v1 
Les Norvégiens ont refusé d'entrer dans 
le Marché commun et c'est incontesta­
blement une victoire de tout ce qui est 
opposé à la bourgeoisie au pouvoir Mais 
c'est la victoire d'un groupe très hétéro­
cli te fait d'une extrême-gauche parfaitement 
consciente de l'enjeu, alliée pour les be­
soins de la cause à une petite bourgeoi­
sie nationaliste, poujadiste, seulement sou­
cieuse de préserver ses privilèges. 

L'une et l'autre tiennent le même raison­
nement selon lequel il est plus facile 
de se défendre dans un cadre national 
que dans un ensemble beaucoup ~lus 
vaste. La d ifférence entre les deux, c est 
que les intérêts que veut défendre l'e~­
trême-gauche, ce sont ceux des. travail­
leurs norvégiens, alors que la petite bour­
geoisie ne cherche à sauvegarder que 
ses propres privilèges. 

Et il est bien vrai qu'hors du Marché 
commun on peut plus facilement préserver 
cjes avantages acquis, puisque le rôle _du 
Traité de Rome est de faire disparaitre 
les réglementations nationales ou natio-

Critique 
Socialiste 
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à Pékin reconnaitre que leur politique a 
échoué, abandonner progressivement 
Tchang-Kai Chek à son sort et admettre 
qu_e le règlement de tous les grands pro­
blemes passe par Pékin, et c'est le sens 
des voyages de Nixon et de Tanaka. 

Cela ne veut pas dire pour autant que les 
responsables chinois aient adopté le com­
portement d'une grande puissance comme 
les autres, et cela ne les empêche pas 
d'apporter tout leur soutien aux mouvements 
révolutionnaires (et d'abord aux Vietna­
miens) chaque fois que le rapport des 
forces le permet et le rend utile. En trai­
tant avec les Etats-Unis et avec le Japon, 
Pékin montre qu'il estime le capitalisme 
encore très puissant dans de vastes parties 
du monde : dans ces pays-là, il faudra 
encore beaucoup de temps, beaucoup de 
luttes et beaucoup d 'efforts pour que 
l'équilibre se modifie en faveur des ré­
volutionnaires. Tant qu'ils n'auront pas 

. eux-mêmes fait le nécessaire pour aug­
menter leur poids dans leur propre pays, 
l'heure est à la négociation et non au 
conflit. 

L'appréciation de ce rapport de forces a 
peut-être été un des éléments de l'affron­
tement avec Lin Piao. Ce qu'on en a su 
en Occident ne permet pas facilement de 
l 'affirmer, c'est en tout cas une possibilité. 

□ 

□ 
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nalistes qui pourraient entraver le libre 
jeu de la concurrence : toutes les dis­
positions qui protègent les pêcheurs ou 
les agriculteurs norvégiens vont être main­
tenues et le patronat devra respecter les 
accords passés avec le puissant syndi­
cat norvégien LO. 

Mais ce n'est pas p.our autant que les 
Norvégiens vont empêcher le développe­
ment des entreprises multinationales dans 
leur pays : ils peuvent le retarder. l'obl iger 
à prendre des formes un peu différentes. 
le canaliser pour quelque temps. mais 
cela ne changera rien à l'affaire. Et le 
danger, c'est que pour se protéger contre 
l'emprise croissante des firmes multina­
tionales sur leur économie, les Norvégiens 
vont être obligés de renforcer encore le 
caractère nationaliste, particularist e de leur 
réglementation . et de leurs institutions. On 
risque ainsi d aboutir _en No:'ège à de_s 
structures politiques, econom1ques, syndi­
cales ' de plus en plus rigides, de plus 
en plus ossifiées, comparables aux struc­
tures britanniques, et peut-être encore plus 
sclérosées qu'elles. Lorsque ces . struc­
tures se heurteront .à l'inévitable develop­
pement de la co~?urren~e internationale, 
le choc risque d etre d autant plus fort 
que les structures en _place s~~ont plus 
r igides ; le résultat nsq,ue d etre une 
explosion dont les conséquences sont 
imprévisibles et pas nécessairement favo­
rables aux travailleurs. 

Dans quelque temps, l'exemple de la. Nor­
vè e risque de prouver que le reph na­
tio~aliste n'est pas un moyen d~ lutte . con-

l développement du capitalisme 1nter­
tre e I que les militants socialistes ne 
na!iona ' se laisser enfermer dans un 
doivent ~as capitalisme national ou capi­
choix e~ re . nal . la seule voie, c'est 
talisme internat,~ d'u~e solidarité entre les 
le développe~e~'abord les travailleurs eu­
travai l leurs. e emble contre l'en-. r lutter ens 
rope_ens pou n et non pour préserver quel-
nem1 commu que quelques-uns peu-
ques avantages 

1 • r rapport ;iux autres. 
vent avo r Pil 

international 

VIETNAM 
des bombes 

•· 
• 

et des urnes 
Le propagande américaine est en pleine 
activité : il n'est question que des voya­
ges de Kissinger, d'entretiens plus ou 
moins secrets, de rencontres avec Thieu, 
Agnew, le vice-président américain, laisse 
entendre que quelque chose se prépare ; 
Schumann, le ministre français est d'un 
optimisme sans réserve, le • Times • 
britannique annonce même un accord im­
médiatement démenti par Hanoi. Tout cela 
permet d'entretenir un climat d'espérance 
autour de tout ce qui touche au Vietnam. 
On ne parle ni de cessez-le-feu, ni d'arrêt 
des bombardements, ni de retrait des for­
ces américaines, ni de solution politique ; 
d'Administration américaine ne dit même 
rien de précis, simplement, il y a des gens 
pour dire qu'il se passera des choses et 
pour faire croire que peut-être ... 
Derrière cet exercice de haute voltige d'un 
service de propagande qui connait son 
métier et dispose de moyens gigantesques, 
rien ne permet de dire qu'i l y ait autre 
chose que du vent. Et pourtant, cela suffit 
pour que beaucoup de gens se mettent à 
espérer que, cette fois, Nixon va être 
obligé de reconnaitre sa défaite militaire, 
mais surtout politique, d'arrêter le génocide, 
de cesser de soutenir Thieu, et de laisser 
enfin les Vietnamiens installer à Saigon un 
gouvernement correspondant à la réal ité po­
litique du pays. 
Malheureusement, la vérité est sans doute 
très éloignée de tout cela. Le plus vrai­
semblable, c'est que Nixon se préoccupe 
uniquement de créer un climat tel que la 
poursuite des conflits au Vietnam n'assom­
brisse pas l'atmosphère électorale aux 
Etats-Unis. Les négociations en cours ont, 
dans ce schéma deux objectifs : 
- Elles permettent d'entretenir l'illusion que 
Nixon prend actuellement des initiatives et 
qu'il cherche réellement une solution ac­
ceptable, en espérant que cela suffira à 
désarmer la campagne contre les bom­
bardements du Nord Vietnam et la pour­
suite de l'agression. 

vos 
POSSIBILITÉ 

Couple - Sexualité -
Contraception 

Crèches - ~coles 

Orientation scolaire et 
professionnelle 

Bourses - Travail 

Maladie - Accidents 

Sécurité sociale 

Allocations diverses 

Assurances etc ... 

- Elles donnent les moyens de contrôler 
la situation sur le plan diplomatique. Si la 
poursuite de la guerre au Vietnam deve­
nait, dans les tout derniers Jours, cet enjeu 
majeur de la campagne électorale, Nixon 
sait exactement quel prix Il devrait payer 
pour conclure un accord avec Hanoi et le 
G.R.P., et récupérer ses électeurs. 
S'il peut être élu sans céder sur le Viet­
nam, il entretiendra un simulacre de négo­
ciations jusqu'au Jour de l'élection : après, 
il disposera de quatre autres années pour 
poursuivre son œuvre d'anéantl11&ement du 
peuple v ietnamien. 
Pendant encore près d'un mols, ce sont 
les électeurs américains qui auront entre 
leurs mains le sort du Vietnam. Notre 
tâche urgente c'est de mobiliser l'opinion 
internationale sur cette situation, de dé­
noncer les rumeurs que la propogande 
américaine fait courir, et d 'amener les élec­
teurs américains à faire d'un accord poli­
tique avec les Vietnamiens l'enjeu principal 
de la campagne présidentielle . 

.. EZ 

os 
DROITS 

Contrat de mariage 
Séparation de corps 
Divorce - Garde des enfants 
Pension alimentaire 

Donations - Testament -
Viager - Retraite 

Achats - Ventes - Crédit 

Copropriété - Locations 
Associations - Commerce 
Affaires - Sociétés 
Impôts etc ... 
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BREIZ 
ATAO 1 

■ 

La Bretagne à Paris. Jeudi soir, il ne 
s'agissait pas de bigoudens et de cha­
peaux ronds. Mais de la Bretagne que 
nous n'avons peut-être pas pu ou pas 
su voir pendant nos vacances. Ces pay­
sans, ces ouvriers qui venaient témoi­
gner de la misère économique, sociale, 
culturelle de ce que l'abbé Lebreton 
appelait la « sous-France ", n'avaient 
pour la plupart rien de commun avec 
les orateurs qui, d'ordinaire, hantent les 
vieux velours de la Mutualité : leur 
éloquence simple et directe n'avait pas 
besoin de phrases. Les noms des usines 
qui ferment ou qui débauchent, la visite 
de l'huissier à ce paysan quelques jours 
avant son départ pour venir témoigner 
au procès du FLB, les démêlés avec le 
Crédit Agricole n'ont pas besoin d'ef­
fets de manches ; et ce prêtre - plus 
entrainé • professionnellement • au dis­
cours en public - savait trouver les 
images vigoureuses et parlantes appré"~ 
ciées des Bretons, nombreux dans la 
salle, si l'on en juge par les applau­
dissements enthousiastes qui saluaient 
ses interventions en breton, ou celles 
de Guy Caro. 
Je ne parle ni ne comprend le breton 
- mais je l'entends, avec ses sonorités 
et sa musique. Gare à celui qui aurait 
parlé de folklore à propos des bombar­
des ·ou des chansons de Glenmor. 
Tout autant que les autres interventions, 
les chants témoignaient pour cette Bre­
tagne où il n'y a guère, il était encore 
défendu de • cracher par terre et de 
parler breton •. Clavel évoquant le sou­
venir de Morvan Lebesque, Leclerc fai­
sant le point du déroulement du procès, 
Caro dénonçant la droite bretonne qui 
cherche à dévoyer le sens révolution­
naire du mouvement breton (• Tout le 
monde il est beau, tout le monde il est 
breton • ?), soulignaient l'ampleur « he­
xagonale • de la réflexion suscitée par 
le procès des 11 du FLB. 
A l'heure où ces lignes sont écrites, le 
procès n'est pas terminé. Malgré les 
difficultés de la lutte, la dureté de la 
répression, • je garde le sourire ,. disait 
un . des agriculteurs. Ce sourire comba­
tif est celui de tous ceux qui, avec les 
Bretons, partagent l'espoir de liberté. 

Thierry Morus ■ 

surie front des luttes 

Les mesures agricoles 

SUIVEZ LE BLUFF 1 
■ 

Le 29 septembre dernier, la Conférence annuelle agricole réunissait chez le 
Premier ministre des membres du gouvernement et les dirigeants des organi­
sations professionnelles agricoles .jugées représentatives, c'est-à-dire celles 
qui sont solidement tenues en main par les représentants de la grande culture : 
FNSEA, CNJA, CNMCCA, APCA (1 ). La C,onférence a été annoncée, présentée, 
commentée à grand fracas publicitaire, par la presse, la radio et la télévision 
qui étalèrent complaisamment la satisfaction des participants à la clôture de 
la Conférence. Résultat « très positif » selon Collet (APCA) ; « renversement 
de toute une politique », déclare sans rire Lauga (CNJA) ; « il n'est pas besoin 
des méthodes du Cid-unati et de quelques autres pour obtenir des résultats », 

dit Debatisse (FNSEA). 

Ce « quelques autres • visait sans doute le vigou­
reux combat mené au printemps par les agricul­
teurs bretons, quand, débordant complètement 
leurs organisations syndicales, ils déclenchaient 
cette grève du lait dont la puissance et la durée 
allaient marquer profondément l'histoire récente 
des luttes paysannes. 

Pour retrouver un semblant de crédibilité, d deve­
nait urgent pour les organisations professionnelles 
d'obtenir quelque-s satisfactions spectaculaires sur 
les principales revendications en cours . De son 
côté, le gouvernement, après le sombre test du 
référendum sur l'Europe, à six mois des élections, 
se trouvait dans la nécessité absolue de se con­
cilier les bonnes grâces des masses paysannes, 
qui, malgré l'exode rural , et en raison de leur sur­
représentation, gardent un poids électoral impor­
tant. 

Entre compères 

Dès lors, entre compères, il était facile de s'en­
-tendre pour réaliser une opération à laquelle -
et pour cause - les moyens ne manqueraient pas 
pour donner un grand retentissement. La Confé­
rence agricole annuel le en fournissait tout natu­
rellement le cadre, et la satisfaction finale des 
participants était la conclusion prévisible d'un scé­
nario très classiquement monté. 

Depuis le coup d'Etat qui porta De Gaulle au 
pouvoir, les politiques agricoles, sous des appa­
rences changeantes, (selon la conjoncture, l'accent 
est mis tantôt sur les structures, tantôt sur l'Eu­
rope, tantôt sur les prix ou l'organisation des mar­
chés, etc.) présentent une remarquable continuité : 
favoriser la pénétration et la concentration du 
capital dans l'agriculture. Il s'agit de diminuer les 
prix de revient pour contenir les prix des produits 
alimentaires et par conséquent de la force de 
travail des ouvriers, tout en libérant une main­
d'œuvre excédentaire qui fournit à l'industrie du 
travail à bon marché. 

L'extension du système capitaliste à l'agriculture 
se déroule selon la logique de l'accroissement 
des inégalités de développement. Celles-ci se ma­
nifestent entre l'industrie et l'agriculture, entre les 
agriculteurs riches et les agriculteurs pauvres, 
entre les régions, mais aussi entre les produc­
tions : par exemple, le modernisme de la produc­
tion céréalière contraste avec l'archaïsme de la 
production laitière. Quand les inégalités de déve­
loppement deviennent trop fortes, des mesures 
gouvernementales sont généralement prises afin 
de jeter de la poudre aux yeux des témoins, mais 
aussi parce qu'une protection momentanée d'un 
secteur peut être parfois nécessaire pour assurer 
un développement capitaliste ultérieur. On rencon­
tre ces deux aspects à l"analyse du train de me­
sures hétéroclites publiées à l'issue de la Con-
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férence annuelle. Nous sélectionnerons les prin­
cipales mesures, en fonction de la publicité qui 
leur a été donnée, ce qui ne préjuge nullement 
de leur réalisation future, mais témoigne de 
l"orientation de la propagande gouvernementale. 

Un projet flou 

La mesure annoncée la plus spectaculaire con­
cerne la production de viande bovine, production 
très peu soutenue, dont la régression nationale 
s'inscrit dans un processus de pénurie mondiale 
et s'accompagne d'une flambée des prix. En pré­
voyant la création d'un office interprofessionnel du 
bétail et de la viande, le gouvernement reprend à 
son compte une idée exprimée, sous des formes 
diverses, par la plupart des groupes parlemen­
taires en particulier les groupes socialiste et com­
muniste. Cet organisme aurait notamment pour 
mission la prévision du marché, l'organisation du 
soutien des prix, la classification et la normalisa­
tion des viandes, l'organisation de la production. 
En somme, son rôle serait assez voisin de celui 
que joue l'Office national interprofessionnel des 
Céréales (O.N.I.C.), création du Front populaire. 

Cet office, en régularisant le marché, à une épo­
que ou les cours du blé, qui constituait une source 
essentielle de revenus pour la grande majorité des 
paysans, étaient soumis à des oscillations catas­
t~ophiqu?s, cons_tituait un important progrès so­
cial. Mais en meme temps, il contribuait à créer 
le_s _co~ditions de l'expansion d'une grande culture 
c~real1ere, fortement localisée dans le Bassin pari­
sien. Ses chefs d'exploitation, bénéficiant de la 
rente qui résulte des écarts entre leurs prix de 
r_ev1ent et ceux de la petite culture, allaient réa­
liser, en travaillant quelques mois par an, de très 
solides p~of1ts en, p~rtie convertis en apparte­
ments pa_ns1en_s. L office de la viande sera-t-il un 
facteur d une evolution de même nature? Celle-ci 
sera-t-elle organisée dès le départ par l'encou­
~agem~nt systématique aux productions de type 
mdustnel ? Le_ pro~et ~st encore suffisamment flou 
pour donner lieu a bien des interprétations M . 
une _clause inévitable en limite déjà la porté _a;s 
soutien des prix sera soumis à l'accord d e · ~ 
des ministres des Six. u conse1 

Parmi les autres mesures en faveur d I' . 1 
notons,. à côté d'~n point positif pour \e~seev~gf~ 
ies aJnc~lt;ur~, 1 augmentation de la prime d'abat-
age estmee a lutter contre la b Il 
renforcement de l'aid f' . ruce ose, que le 
forme de prêts bonliésmanc1ère acc?rdée sous 
nées aux bâtiments a , h de subventions destl­
fourragères, ne se~bleu ca eptel , aux productions 
caractère extrêmement ~éls ~~tett_re en cause le 
maintenant le sien II est ec b1 bq

1
u1 à été jusqu'à 

. h . pro a e que se 1 
m_mce couc e de paysans privilé . . . u e ~ne 
rependant en capital suffi t giés, Justifiant d un 
cier (2). san · pourra en bénéfi-



- Au sujet des prix, le gouvernement s'est 
. . d. f d . B Il enga-ge a e en re a ruxe es une hiérarchie pl f 

bl d t. . us a-
vora e. aux p~o . uc ions ~nim,ales. par rapport aux 
~roduct1o~s ~ege~~I~, afin d ameliorer une situa­
t1?n quef e . arc te ommun a précisément aggra­
vdeet_en av?ri~tan

1 
exdcessivement les prix des pro-

ue ions . vege a es e grande culture. Il doit de­
md ander egdalem_entd' un_e au~mentation de 30 % en 

eux ans u prix orientation de la viande b · 
. f· . d t t f ovine prix 1xe e ou e açon au-dessous des c ' 
t. . t d t I' ours 

pra 1q~es .e on augmentation sera probable-
ment lim1tee par les exigences de nos partenair 
ainsi que la hausse (dans quelle proportion ?) ~s, 
prix indicatif du lait. u 

-:-- ,Aid~s à la modernisation des exploitations et 
a I ameliorat1on des structures. 

L'augmentation des crédits affectés à la moderni­
sation au _titre des autorisations de programme est 
de 100 millions de francs (765 MF sont prévus a 
Budget de 1972);. Bien entendu, ces crédits on~ 
toute chance d etre essentiellement réservés 
comme nous ".'E:nons ~e le voir pour l'élevage, au~ 
explo1t~nts ~eJa nantis de solides disponibi lités 
~n. capital. C est du reste dans cette optique qu'ont 
ete conçues les me-sures récemment décidées à 
Bruxelles et qui visent à concentrer crédits et 
subvention~ aux exploitations faisant l'objet d'un 
plan de developpement et présentant une assise 
financière suffisante. Ces mesures que le gou­
vernem~nt s~ propose de mettre en pratique à par­
tir de I annee prochaine, contribueront une fois 
d~ ~lu~ à enrichir cette couche d'agriculteurs qui 
benef1c1e depuis des années de subventions de 
toutes sortes, sur qui se concentre la vulgarisa­
tion, que l'on retrouve dans les C.E.T.A., les cen­
tres de gestion, les G.A.E.C. et qui forme une 
sorte de tissus imperméables à la traversée des 
techniques modernes, ou tout au moins à fort 
pouvoir de rétention, en direction des petits pay­
sans. 

Sélection par l'argent 

Cependant, et c'est ici une contradiction entre 
l'agriculture et les autres secteurs de l'économie 
les exigences bancaires apparaissent trop forte~ 
pour assurer un rayonnement suffi-sant aux mesu­
res de modernisation et c'est pourquoi un fonds 
de caution mutuel doit être créé, qui ne met pas 
en cause pour autant le principe de la -sélection 
des a·griculteurs par l'argent. Parallèlement, une 
série d'actions, souvent amorcées depuis plusieur-s 
années, doivent être renforcées pour faciliter cette 
concentration foncière trop lente au gré des capi­
talistes, parce que freinée par le droit sacré de 
propriété (qu'on ne peut tout de même pas trop 

l ln po,us électoral ,mportant. 

Seule une mince couche de paysans privilégiés. 

maltraiter) : crédits complémentaires aux sociétés 
d'aménagement foncier (SAFER) qui, bénéfièiant 
d'un droit de préemption, assurent par achat et 
vente une redistribution des terres ; organisation 
des groupements fonciers agricoles, sortes de . 
sociétés de cap itaux fonciers ; modalités de fixa­
t ion des baux à long terme et des fermages cor­
responçants. 

Mesures sociales 

Les mesures annoncées dans ce domaine sont 
particulièrement maigres. Auprès des autorités de 
Bruxelles, le gouvernement sera même avare de 
sollicitation-s. A celles annoncées plus haut con­
cernant le prix de la viande bovine et celui du 
lait, s'ajoutent la demande prévue d'un relèvement 
des cours des vins, pour assurer un • revenu 
suffisant • aux producteurs, ainsi que des ama­
liorations du régime de stockage et des mesures 
d'orientation ver-s des productions de qual ité. En 
dehors de ces vagues promesses concernant un 
secteur social spécialement sensible, une seule 
mesure concrète est prévue : l'augmentation des 
crédits consacrés au Fonds d'orientation et de 
Régulation des Marchés Agricoles (F.O.R.M.A.) . 

Quelques mesures sociales ·sont par ailleurs an­
noncées : les cotisations des agriculteurs en ma­
tière de protection sociale progresseront de 12,5 % 
et non de 16,5 % ; des corps de remplacement 
seront créés pour permettre aux agriculteurs de 
prendre des vacances ou d'être malades (à quel 
prix?) ; un statut des aides familiaux devrait leur 
permettre de bénéficier du statut des exploitants 
dans leurs rapports avec la mutualité sociale agri­
cole, ce qui est positif, et d'être assurés d'une 
rémunération fixe minimum, ce qui parait incon­
trôlable. 

Ajoutons à cette liste la création d'un fonds natio­
nal de formation professionnelle agricole, destiné 
à la formation permanente. Qui en bénéficiera ? 
Quelle sera la nature de l'enseignement dispensé ? 
Prudente, la profession réclame la responsabilité 
de sa gestion. 

Régions désertées 

Nous terminons cette présentation de l 'action dé­
cidée dans ses grandes lignes par le gouverne­
ment sur ce projet qui témoigne avec particulière­
ment d'é loquence de certaines contradictions appa­
rentes du capitalisme. Celui-ci, par le jeu même 
d'une concentration et d'une centralisation des 
capitaux qui prennent des allures démentielles, est 
responsable de la désertification de régions en­
tières. En décidant d'octroyer une subvention de 
25.000 F à l'installation de jeunes agriculteurs 
dans ces régions, le gouvernement pense-t-il in­
verser le mouvement ? Bien évidemment non. Il ne 
faut pas donner à de telles initiatives plus de 
signification que n'en ont les campagnes officielles 
contre la pollution, pour la protection de la nature, 
ou dans un autre ordre d'idée pour les transports 
en commun. Ou plutôt si, leur donner la signifi­
cation inverse de celle proclamée : ce sont des 
révélateurs de la manière dont le capitalisme met 
en coupes déréglées la nature et la société. 
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Comme on le voit, l'ensemble de ces mesures 
apparait à un examen attentif assez peu consistant 
et sans rapport avec la publicité qui leur a été 
faite. Parmi les actions annoncées, certaines con­
cernent des crédits et des mesures nécessaires­
pour faire jouer à plein, comme le note un jour­
naliste du • Monde • (3) les lois votées dix ans 
plus tôt. Parmi les mesures nouvelles, certaines 
sont à effet immédiat, d'autres dépendent d'un 
vote du Parlement ou d'une décision communau­
taire européenne. 

Quant aux actions dont la réalisation est la plus 
assurée, comme les mesures d'aides à la moder­
nisation et à l'amélioration des structures, ell~s 
témoignent beaucoup moins d'un souci de corri ­
ger les excès du capitalisme que de celui d'assu­
rer son expansion. Et sur ce point , les couplets 
larmoyants que déversent à l'envi le gouvernement 
et les organisations professionnelles sur les vertus 
périodiquement redécouvertes de l'exploitation 
famil iale, ne doivent pas faire illusion. Quand les 
conditions d 'une production à grande échelle sont 
réunies : exploitations céréalières de grandes 
cultures, élevages industriels de volailles, de porcs 
de baby-beef, les entreprises capitalistes à sala-· 
riés, encouragées par le gouvernement, se déve-. 
loppent rapidement (ce qui n'est pas contradictoire 
avec le fait que la concentration foncière étant 
plus lente que l'augmentation de la productivité 
du travail, la main-d'œuvre salariée tend à dimi­
nuer en agriculture). 

Jouer sur les mots 

Quand les conditions d 'une production à grande 
échelle ne -sont pas encore réunies : cultures 
maraichères, production laitière, l'exploitation fa­
miliale représente le type d'entreprise dominant. 

La concentration, pour être plus lente, n'en est 
pas moins réelle, et le gouvernement encourage 
le développement d'exploitations familiales de type 
capitaliste, dans lesquelles la part des dépenses 
de consommation néces-saires au renouvellement 
de la force de travail tend sans cesse à diminuer 
dans l'ensemble des dépenses en capital. Mais 
elles n'en restent pas moins des exploitations 
familiales, ce qui permet au gouvernement de 
jouer sur les mots, quand il proclame, ainsi que 
vient tout récemment de le faire Messmer, dans 
son discours devant le Parlement, sa volonté de 
les défendre. Un indice particulièrement net de 
cette hypocrisie est l'absence de toute mesure 
concrète, à l ' issue de la Conférence annuelle, de 
relèvement du prix du lait à la production, donc 
d'amélioration du revenu de centaines de milliers 
de petits paysans. 

Jean MIOLLIS ■ 

(1) Fédération nationale des Syndicats d'Exploitants 
agricoles, Centre national des Jeunes Agriculteurs, Confé­
dération nationale de la Mutualité de la Coopération 
et du C?rédit agricole, Assemblée permanente des Cham­
bres d Agriculture. 

(~). Dan_s 1? cadre du décret du 25 mai 1966 concernant 
1_ aide a I é(evage, on estime à moins de 5 % les 
eleveurs qui ont perçu en cinq ans la totalité des 
subventions octroyées à cet effet. 

~3) •·Le Monde •, 1 •·• et 2 octobre 1972. 



vie quotidienne 
a 

La grand-messe 

de l'auto 
( 

Du 5 au 15 octobre, le 
monde de l'automobile fête 
ses Pâques, Porte de Ver­
sailles, à Paris. Au palais 
des expositions, les cons­
tructeurs; les journaux, les 
fabricants de ·gadgets en 
tous genres, donnent ren­
dez-vous aux usagers de 
l'automobile. C'est-à-dire à 
tout le monde. Bonne occa­
sion pour remettre en cause 
cette omniprésence de l'au­
to, son rôle dans la société 
capitaliste et l'idéologie en­
vahissante qui l'accompa­
gne. 

I 
~ ---...,....._ _________________ ____ 

Car en fait noùs vivons tous à 
l'héure de l'automobile, même si 
nous ne participons pas à cette 
cérémonie annuelle rituelle. Nous 
vivons à son rythme quasi reli­
gieux : la prière quotidienne des 
embouteillages, la messe expiatoire 
hebdomadaire à laquelle nous sa­
crifions chaque week-end une cln-,. 
quantaine de personnes. • 

La faute 

du Docteur 

Carpentier 

Parce qu.'un jour, dans un 
lycée, un garçon et une fil.le 
sont surpris en train de s' em­
brasser ; parce que brimades 
et humiliations s'ensuivent ; 
parce qu'avec l'aide d'un 
médecin, les intéressés rédi­
gent un tract : « Apprenons 
à faire l'amour », que ce 
tract est précis et concret, 
qu'il appelle une verge une 

Des maux de plus en plus contrai­
gnants, de plus en plus coûteux 
pour l'ensemble de la société et 
qui sont acceptés comme naturels. 
Les 16.000 mort-s et les 300.000 
blessés annuels, les milliards 
d'heures perdues 'dans les embou­
teil iages, la pollution : tout cela 
n'est que la rançon du progrès 
technique dont l'automobile est 
la concrétisation la plus vulgarisée 
et la plus populaire (deux ménages 
français sur trois ont au moins 
une auto). 
Il faut dire que l'idéologie de l'au­
tomobile est bien divulguée : une 
demi-douzaine de journaux tirant 
à près de deux mill ions d'exem­
plaires, chaque mois, des dizai­
nes de rallyes et de courses ct,a-

verge et clitoris un clitoris ; 
parce q1i'il dénonce comme 
les seuls vrais dangers en la 
matière le refoulement, père 
de I'impuissance et de la 
frigidité. 
Parce que ce tract est dis-

. tribué aux lycéens et que 
des parents d' éliwes s'en 
énwùvent ; parce qu'une 
plainte est déposée pour 
« atteinte aux bonnes 
mœ «rs » ; parce qn'un m é­
decin qni atteint aux bonnes 
mœurs ne peut être qu'un 
triste personnage traître à 
sa classe et à sa caste .. : Le 
docteur Carpentier est au.­
jourd' /mi su spe,ulzi par I' or­
dre d,~s médecins de la ré­
gion parisienne, en atte11,­
dant de passer devant le tri­
b,mul. 
Dans huit jours, le 18 octo­
bre, le Conseil national de 

que année, une flatterie •de plus 
en plus vulgaire · (forme, puis­
sance, vitesse, publicité), etc. 
L'économie capitaliste a besoin de 
cette Idéologie puissante, mythi­
que, religieuse de l'auto. Economi­
quement, elle a fondé une partie 
de son développement sur l'indus­
trie automobile : 350.000 salariés 
travaillent chez les constructeurs 
et plus de deux millions sont 
concernés par les retombées (ga­
rages, sous-traitants, pétrole, etc.). 

Un tabou 
De plus, les ménages qui possè­
dent un véhicule sont obligés d'y 

·consacrer (achat, entretien)__,près 

l'Ordre se prononlera sur 
I'appel interjeté par ce mi­
sérable qui a osé aider des 
jeunes sans malice à lever 
un coi,i du voile épais dont 
on ento1tre « les choses du 
sexe » ... 
Et la veille, le mardi 17 à 
19 heures, a1tra lieu, 44, rue 
de Rennes, u.n meeting sous 
J orme de f ormn-débats, or­
ganisé par un collectif q1ti 
regrou/le d'autres médecins 
scélérats, des parents d' élè­
ves inconscients, des ensei­
gnants dévoyés et des lycéens 
pervers. 
Plus q1telques orchestres 
pourris <ippartenant à un 
prétendu. Front de libération 
dn rock. 
Nous ne saurions qu'inviter 
nos lecteurs à éviter soignen­
sement de se mêler à ces 
gens-là. ■ 
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d'un quart de leurs revenus. On 
comprend que l'automobile soit un 
tabou qu'il serait sacrilège de con­
tester tant que nous vivons en 
système capitaliste. D'ailleurs, 
l'avenir est prometteur pour tous 
ceux qui touchent aux quatre­
roues : les prix vont augmenter 
considérablement dans les années 
à venir (augmentation de la ,sécu­
rité et de la lutte contre la pol­
lution) et les profits de même 1 
Néanmoins, les risques de perdre 
des clients sont importants et l'on 
va assister à une concentration 
extraordinaire de l'industrie auto­
mobîle afin de diminuer les prix de 
revient des véhicules. On peut pré­
voir que dans dix ou quinze ans 
il n'y aura qu'une dizaine d'usi­
nes automobiles dans le monde J 
Qui les possédera ? les USA, 
l'URSS, l'Allemagne, le Japon cer­
tainement. La France, l'Italie, · l'An­
gleterre peut-être. En tout état de 
cause, la lutte sera âpre et se si­
tuera à un haut niveau politique. 
Il n'empêche que l'automobile est 
et restera, malgré ses adaptations, 
un véhicule dépass_é techniquement 
et historiquement. Les c o û t -s 
qu'entraine son l'lsage sont déjà 
largement supérieurs aux avanta­
ges de souplesse et •de liberté 
qu'elle apporte : les accidents ne 
vont pas diminuer ni être moins 
dangereux, les embouteillages vont 
continuer, à moins que l'on rase 
les villes et que l'on coule dessus 
une grande dalle de béton 1 
Il est dès aujourd'hui possible de 
remplacer l'automob ile pour 80 % 
de ses usages : des transports 
collectifs urba'.ns ou Interurbains 
ont été mis au point et pourraient 
avantageusement se substituer et 
aux voitures et aux transports en 
commun désuets (le métro a près 
de 80 ans 1). De plus, si un choix 
politique était fait pour promouvoir 
ces nouveaux types de transport, 
l'imagination des techniciens pour­
rait se donner libre cours. Des 
solutions encore plus astucieuses 
pourraient voir le jour alors qu'ac­
tuellement les chercheurs n'éprou-

vent pas le besoin de se creuser la 
tête puisqu'aussi bien , priorité est 
faite à l'automobile. 

Comment lutter? 

Alors peut-on lutter contre cette 
fatalité de plus en plus envahis­
sante qu'est l'automobile ? 
li faut répondre : oui nous pou­
vons lutter contre ce fléau et 
nous proposerons des actions 
dans ce sens. Mais surtout nous 
devons lutter contre l'automo­
bile. Aucune organisation · politi­
que n'a eu Jusqu'à maintenant 
le courage de dire que l'automo­
bile individual iste était dépassée 
et ru ineuse. Pas p lus l'Union de 
la Gauche que les autres : pour 
le PC et le PS, le problème de 
l'automobile ne se pose qu'en 
termes de nationalisation et de 
démocratisation ; c'est-à-dire avec 
trente ans de retard. Ne pas 
engager la lutte sur ce terrain dé­
magogique c'est s'empêcher de 
porter nos coups contre un as­
pect importent de l' idéologie 
bourgeoise indiv idualisme ou­
trancier. glorification •de la puis­
sance du mâle, renforcement de 
l'agressivité, etc. 

Dans quelle direction lutter? li 
faut à la fois affaiblir l' idéologie 
de l'automobile et promouvo!r de 
nouveaux transports en commun. 
Pour cela, appuyer toute tentati­
ve visant à interdire les villes à la 
voiture, profiter des embouteilla­
ges, des grèves de transports en 
commun pour faire prendre cons­
cience à leurs utilisateurs des li­
mites de la voiture. Et si l"on est 
assez fort, organiser des jour­
nées • transport en commun • 
qui démontreront à le fols leur 
utilité et leurs déficiences actuel­
les. Ce n'est pour le moment que 
des pistes. Il s'agit de les pour­
suivre. ■ 

meeting jeudi 
mutualité 

THEATRE NATIONAL 

48 années de prison. 117 
inculpés : tel est le bilan 
des procès de l'été en 
Tchécoslovaquie. Nous ne 
pouvons accepter sans réa­
gir que des militants com­
munistes soient ainsi con­
damnés au nom d'une con- · 
ception du socialisme qui 
déplait à MM. Brejnev et 
Husak. C'est pourquoi le 
PSU est partie prenante de 
ce meeting unitaire de so-

lidarité. Des militants tché­
coslovaques y participeront 
et notamment J. Pelikan et 
J. Sling. 
Deux j_ournées d'explica­
tion prépareront ce mee­
ting : le samedi 21 et le 
dimanche 22 octobre. 

· Des affiches et des tracts 
sont à la disposition des 
militants parisiens et des 
sections à la librairie de 
• TS ... 
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17, rue Malte-Brun, PARIS (208) - 636-79-09 
(Métro Gambette) 

A partir du 11 octobre 
reprise de 

SAINTE JEANNE 
DES ABATTOIRS 

de BRECHT 
Mise en scène : 

Guy Rétoré 

18 et 28 octobre 

A CEUX 
OUI VIENNENT 
APRES NOUS 

Poèmes de 

Brecht 



Petit 

., LE DICTATEUR .. , film de 
Charlie Chaplin. 

• Les Temps modernes • lais­
saient déjà pressentir toute 
l'horreur d'un monde mécanisé 
qui n'a pas été créé pour 
l'homme et se retourne fatale­
ment contre lui. Mais l'amertu­
me du constat n'empêchait 
pas le petit bonhomme Charlot 
d'essayer toujours d'agir pour 
-son compte personnel et de 
sortir son épingle de ce jeu 
infernal. Fusaient ainsi les 
coups de pied au cul du gros 
riche et méchant; mais l'op­
primé en prenait aussi pour 
son grade, ne serait-ce que 
parce que son aliénation .:i une 
vie imposée semblait lui ôter 
toute vélléité de révolte. 

grand 
dictateur 

Entre ces deux mondes oppo­
sés, Charlot maintenait une dis­
tance indispensable selon lui, 
pour en révéler les travers. 
Et c'est comme cela que se 
forgent les mythes. 
Mais à l' époque du • Dicta­
teur " , l'effroyable civilisation 
de la mort mécanisée aperçue 
par Chaplin, trouve dans le na­
zisme un trop zélé serviteu, . 
Sur fond sonore de bruit de 
bottes, le monde vient d 'engen­
drer un enfer. Dans une telle 
situation. toute distance de­
vient impossible. Entre l'oppri­
mé (Chaplin) présenté sous les 
traits doucereux d'un petit ccif­
feur du ghetto de Berlin et le 
démoniaque Hynkel qui règne 
en despote sanguinaire sur la 
Tomanie (l'Allemagne nazie), il 
n'y a pas de position médiane. 
Ainsi, Charlot s'identifie tota­
lement à la communauté des 

télévision 

réprouvés à laquelle il appar­
tient et qu'il représente. La 
seule distance qu'il manifeste 
vis-à-vis de ses compatriotes 
et par rapport à l'horreur de 
la situation s'explique par son 
amnésie (après 22 ans passés 
dans un hôpital , Charlot ne 
·Sait rien des choses qui se 
sont produites en Tomanie à 
la suite de la défaite de 1918). 
Une amnésie qui l'amène il al­
ler chercher un agent parce 
que deux nazis l'ont bousculé, 
alors qu'il effaçait le mot • juif ,. 
inscrit sur sa boutique ! 
Pour la première fois donc, 
avec • Le Dictateur •, Charlie 
Chaplin nous donne l'image 
d'un Charlot engagé. Plus ques­
tion de l'original qui se moque 
de tout et de tous, Charlot de­
vient le symbole des persé­
cutés. 
Les faits historiques, Chaplin 
les rend particulièrement vi­
vants en les exagérant à peine. 
Le personnage de Hynkel-Hit­
ler interprété avec beaucoup 
de justesse dans la démesure, 
se révèle peu à peu à nous. 
Sous la caricature, les traits du 
modèle apparaissent en fait 
avec une hallucinante vérité . 
Un mauvais procès a été in­
tenté à Chaplin : d'avoir mon-

Deux pays, 
e X 0 

tré une horreur que la réalité 
a largement dépassée. 
Certes les sévices infligés aux 
habitants du ghetto de Berlin 
paraissent bien faibles en com­
paraison de l'écrasement dans 
le sang du ghetto de Varsovie ; 
de même, les camps de con­
centration même dans leur ri­
gueur austère ressemblent à 
des colonies de vacances à 
côté des effroyables découver­
tes de Dachau et d'Auschwitz. 

La mort 
d'un mythe 
Mais le propos de Chapl in 
était de suggérer. La terreur 
de Charlot avançant et recu­
lant selon les intonations du 
fürher dont le discours est re­
transmis par haut-parleurs dans 
le ghetto, l'humour. acide et 
noir du Dictateur déclarant be­
noitement qu'il ne veut pas que 
ses ouvriers soient mécontents 
(pour cela il n'y a qu'à les 
fusiller tous parce qu'ils font 
grève), son cynisme enfin 
quand il précise que les pri­
sonniers ne sont pas à plaindre 
s1 leur pain contient de la sciu­
re, car elle provient des meil­
leurs bois de Tamanie - ces 
suggestions rapides en disent 

es 

très long sur les horreurs po­
tentielles et réelles de l'épo­
que. De même, des scènes 
comme la danse avec le globe 
terrestre en baudruche dont le 
dictateur s'empare et qui écla­
te entre ses mains, ou celle 
de la peur du fürher qui se met 
à grimper sur les rideaux, si­
tuent avec force la psychologie 
du personnage. 
Réalisé en 1940, après avoir 
eu à surmonter des obstacles 
nombreux • Le Dictateur • s'est 
voulu œuvre de combat contre 
la mégalomanie du dérisoire, 
dont la voix faisait trembler le 
monde. Dans la séquence fi­
nale où le petit barbier juif est 
pris pour le fürher, Charlie 
Chaplin fait franchir à son hé­
ros le pas de l'engagement 
(c'est àussi la mort d'un my­
the). 
Charlot profitera de la confu­
sion pour d ire au monde entier 
qui l'écoute son refus de l'es­
clavage, sa haine de ceux qui 
répandent la haine, sa convic­
tion en leur t in inévitable. Au 
plus fort de la puissance na­
zie, il· fallait le faire ! Et les 
motivations trop • humanistes • 
ne diminuent en rien le courage 
et la signification du geste. 

Alain MOUTOT ■ 

Les œuvres de fiction et les variétés 
r<>stant d'un niveau médiocr<>, c'est 
parmi les émissions d'information que 
l'on doit. cette semaine partir à la 
recherche de souvenirs télévisés. Des 
techniques de re1iortages di/ fére,ites, 
mais partout 1.w vrai travail de télévi­
sion qui nolis ri permis de mieux con­
naitre des pays (Eta.ts-Vnis, Chine! et 
des hommes (Gierek et Bachelard) . 

« V Amérique de la démesure », pré­
sl'ntée dans L,, premier nL1méro du 
« Troisième œil » .~ur La premièrti 
chaine, aura sans doute effrayé plus 
d'un téléspectateur. Nous étions à N ew 
York, bas-/ onds d' LI.ne société dont le 
goût de violence qui a tolljours mar­
qw~ son histoire, semble ressurgir. V~o­
lence et drogue. Il y a chaque a,inee, 
à New York 1.500 à 2.000 personnes 
victimes de crimes crapuleux et ~.0O? 
morts d'abus de drogue. Il ne s a~it 
pas de mesurer La proportion des faus 
par rapport à L'ensemble des _Etats­
Unis, mais de détermirter ce qui a pu 
f nire naître cette société parallèle, 

nrnrginale, composée de tous ceux pour 
qui le ghetto est la villP. et le rêve 
américain un cauchemar. Aussi le seul 
reproche qne l'on puisse faire à ce re­
JJOrtage est de n'avoir 11as sulfisam­
m.ent cherché à expliqiwr pou.rqlloi se 
produit çette sorte de décadence à la 
petite semaine. Retenons, à la déchar­
ge des aute.urs, qu,, la sitll(ition est in/ i­
nimen.t complexe. Mê.me impression, à 
des degrés moindres ceperulcmt, pour 
les deux autres séquences, tournées à 
Cincinatti et à San Francisco, sur La 
condition féminine - où l'on a cons­
tatti une domination c<trtaine de fhom­
me - - et fos jeunes électeurs ctméri­
c:ains dont le.~ intentions de. ·vote de.­
meurent mystérieuses. 

françll i/ ont récité des Leçons révéla.• 
trice.~. Certes, Mao. Tsé-Tou.ng a su 
redo,mer une raison de vivre - qui 
le contestera ? - ci tout un peu,ple, 
mais comment ne pas s'inquiéter lors­
qne tous répondent invariablement à 
toutes les questions : « Je dois servir 
le peuple et les peuples du mond~, 
inspiré par le marxisme-léninisme et 
la pensée de Mao Tsé-Toung ». Ce­
pendant, l'intention générale de ce 
reportage était atteinte : nous faire 
découvrir de l'intérieur la réalité quo­
tidi,,n,ie d" la Chine. Un bon point. 

Dans Le nouveau magazine « Soixante­
douze », une journaliste qui a vécu 
l8 ans ,,n Chine et connait la langue 
de ce pavs, nous en a rapporté de• 
images ei des propos exceptionnels. 
Pouvant co,werser sans interprète, el­
le a rendu une commwiication plus 
direct<'. Et, Les Chinois s'exprimant en 

Avec Le portrait cl « Un ouvrier au 
pouvoir ·», Edward Gierek, c'est de 

· l'évolution de la Pologne depuîs deux 
ans que Jean-François Delassus et Da­
niel Henneveux nous invitaie,it à faire• 
le bilan. L'analyse de promesses et 
réalisations de M. Gierek. et le juge­
ment de la classe ouvrière sur so11 ac­
tion ne ma,iquaient pas d'intérêt. 

Jaèques Bramoulet ■ 
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spectacles 

■ AUX URNES. CITOYENS, 
Fr., d'Edouard Bobrowskl, 
avec Guy Mollet et Francis 
Jacquemont - Magouillage et 
grenouillage sont-elles les deux 
seules mamelles de la politique 
en France 7 (Cf TS 546). 
■ LA VALLEE, Ali., de Barbet 
Schroeder, avec Bulle Ogier, 
Michael Gothard - Le retour è 
le nature paradis ertlflclel 7 
Le3 Occidentaux pepvent-lls ie 
pratiquer autrement qu'en tou­
ristes 7 
■ THE CANDIDATE . - VOTEZ 
McKAY, Aniér., avec Robert 
Redford - Comment on • vend • 
du sénateur de Californie. Evo­
que un peu la campagne de 
McGovern ... 

Film!! récents 

■ W. R .. LES MYSTERES DE 
L'ORGANISME. Youg., de Du­
san Makavejev - Qu'est-ce 
qu'une révolution qui Ignorerait 
l'amour 7 (Cf TS 547). 

■ 0 RANGE MECANIQUE, 
Angl. - Une dénonciation de la 
jeunesse assoiffée de violence, 
selon la presse. En fait, deux 
tiers du film dénoncent les mé­
thodes de rééducation pénlten­
ciaire ... 

■ FELLINI - ROMA. ltal.. de 
Fellini - La Rome du fascisme, 
la Rome d'aujourd'hui : est-ce 
une décadence 7 
■ LE CHAGRIN ET LA PITIE, 
Fr., de Marcel Ophüls - Arthur 
Conte osera-t-il détruire l'image 
que se font bien des Français 
de • leur • Résistance ? 

Films anciens 

■ LA CLASSE OUVRIERE VA 
AU PARADIS, ltal. , d'Elie Petri. 
avec Glan-Maria Volonte 
Comment la conscience de 
classe vient aux travailleurs ... 
(Cf TS 543). 

■ IL ETAIT UNE FOIS LA RE­
VOLUTION, ltal., de Sergio 
Leone - A la sauce western. 
l'épopée historique de la révo­
lution. (Cf TS 536). 

■ LES DIABLES, Angl. - Lo 
liberté de conscience va par­
fois avec la liberté politique. 

CONCORDE 2 V.O. - FRANÇAIS V.F. 
CARAVELLE V.F. 

P.L.M. JERRY LEWIS V.F. 
CONVENTION GAUMONT v.F. 
GAUMONT RIVE GAUCHE V.O. 

QUINTETTE V.O. 
PERIPHERIE : 

BELLE EPINE V.F. 
CLUB MAISONS-ALFORT V.F. 

EL YSEES 2 LA CELLE ST-CLOUD u . 



-L'IRA ce pour quoi 
official nous luttons 

Le Sinn Fein ( « Nous seuls » en irlandais} est c, 
parti dont l'lrish Republican Army (I.R_.A.~ est~ l'ex 
pression militaire. Pierre Jira a rencontre, fm aout er 
Irlande, Eon O'Murchu, porte-parole de la branche « offi­
cial » du Sinn Fein. Il lui a posé des questions sur l'his­
toire de ce mouvement et sur ses diverses tendances. 
La discussion, inévitablement, débouche sur la situation 
politique actuelle en Irlande, au Nord comme au Sud. 

• Quelle analyse de la situation 
en Irlande faites-vous aujourd'hui ? 

- O'Murchu : Si l'on veut libérer un 
peuple, une force militaire élitiste ne 
suffit pas. Il est nécessaire que le 
peuple participe à la lutte. La force 
militaire doit dépendre d'une direction 
politique et intervenir en fonction de 
l'analyse politique. Nous savons que 
nous avons essuyé beaucoup d'échecs 
et de défaites militaires. 11 n'y a en 
Irlande qu'une classe qui pourra faire 
triompher une lutte de libération. C'est 
toujours les ouvriers et les petits pay­
sans qui se sont battus contre l'im­
périalisme. Or, dans l'histoire de l'Ir­
lande, les dirigeants de la lutte ont 
toujours été issus de la classe bour­
geoise. Nous avons appris que nous 
ne pourrons pas faire la révolution 
avec des hommes comme De Valera 
ou Griffith (1). 

Les dirigeants bourgeois au Sud ont 
tenté de construire un capitalisme au­
tochtone, indépendant de l'impérial is­
me britannique. Cela a échoué. De­
puis 1957 pourtant, les compagnies 
impérialistes dominent l'Irlande par 
tous les moyens. Cela prouve, s'il le 
fallait, que la bourgeoisie est incapa­
ble de mener à bien une lutte de libé­
ration. James Connoly (2) le disait : 
• C 'est la classe ouvrière, elle seule, 
qui peut hériter de la lutte nationale 
en Irlande •. 

Il n'y a pas de divisions dans le clan 
capitaliste. A Dublin et Belfast, ils 
ont les mêmes intérêts. Or, la classe 
ouvrière, elle, est divisée de deux fa­
çons. Il y a une division nationale entre 
la république néo-coloniale du Sud 
et la colonie au Nord. Il y a division au 
Nord entre ou-Ariers catholiques et 
protestants. 

• De quand et pourquoi, selon 
vous, datent ces divisions ? 

- Dans les années 1880, les diri­
geants impérialistes comme Randolph 
Churchill et Lord Birkenhead ont dé­
cidé d 'utiliser les divisions religieuses 
pour empêcher le développement 9'une 
lutte de libération nationale. Ils ont 
donc déclaré que dans une Irlande 
libre, les protestants seraient persécu­
tés. Cela a amené le développement 
de l'Ordre d'Orange et la discrimina­
tion au Nord (emplois, logements, 
droits de vote refusés aux catholi­
ques). 

Mais la pauvreté est le lot commun 
des ouvriers protestants et catholi­
ques au Nord. Ils sont exploités les 
uns et les autres par la bourgeoisie. 
Donc, sans le soutien des ouvriers 
protestants on ne peut aboutir à la li­
bération nationale du peuple irlandais. 

• Comment Jugez-vous l'attitude du 
gouvernement du Sud ? 

-:-- Nous disons que le gouvernement 
du Sud soutient l'impérlalisme. Il n'y 
a pas eu libération nationale. Sous la 
coupe de l'lmpérialisme, sans liberté. 
nationale, nous ne pourrons pas faire 
le socialisme. Nous combattons le 

(1) Dirigeants de l'insurrection de 1916. devenus 
par la suite les dirigeants du nouvel Etat Ir­
landais : J'Elre. 
(2) Dirigeant révolutionnaire de l'insurrection de 
1916. 

gouvernement du Sud pour deux rai­
sons, entre autres : 

1. - parce qu'il entretient un natio­
nalisme réactionnaire et obscurantiste 
et empêche ainsi une prise de cons­
cience de classe ; 
2. - parce qu'il maintient l'Irlande sous 
la domination impérialiste. Cela a pour 
conséquence le chômage et l'émigra­
tion. Les ouvriers et paysans qui émi­
grent vers Londres ou les USA sont 
presque toujours les plus radical1s­
tes, car ce sont ceux qui n'ont rien 
qui s'en vont. 

o Quelles campagnes politiques 
menez-vous au Sud ? 

- Nous menons des campagnes anti­
impérialistes à partir d'objectifs con­
crets comme par exemple, celui du 
logement à Dublin, contre la spécula­
tion immobilière, contre le chômage. 
En effet, le capitalisme local est petit 
à petit détruit par l'impérialisme. Il ne 
suffit donc pas de réclamer la sécuri­
té de l'emploi dans les syndicats par 
branche, mais de mener un combat 
plus général contre l'impérialisme. Les 
syndicats en Irlande se situent trop 
dans le système. 

Aux petits paysans, nous disons que 
le gouvernement veut les écraser. Les 
petits paysans n'ont donc d'autres 
ressources que celles de se battre 
pour le socialisme. Il faut qu' ils brisent 
les relations qu' ils ont avec les grands 
fermiers. Pour mener cette campagne, 
nous avons créé la • Small Farmer 
Defense Association • (Association de 
défense des petits fermiers) . Elle se 
développe malgré le conservatisme 
des petits paysans et le poids du 
catholicisme et de l'Eglise. 

c, La campagne pour les droits 
civiques est pour vous la plus im­
portante. Comment l'avez-vous me­
née? 

- La campagne militaire menée de 
1956 à 1962 a été un échec. Nous 
avons alors compris que la lutte du 
peuple devait être aussi une lutte de 
libération sociale. Sur ce point, nous 
progressons au Sud. Au Nord, en ré­
ponse à cette campagne, le gouverne­
ment a répondu par la violence en 
août 1969. Il a employé les forces 
spéciales (Rue et B. Special). Peu de 
protestants ont alors participé aux at­
taques contre les quartiers catholi­
ques. Il s'agissait surtout d'organisa­
tions militaires fascites. Nous avions 
alors peu d'armement. La réaction du 
peuple du Sud fut très vigoureuse. 
Cela a obligé le gouvernement du Sud 
à voter un soutien financier aux ca­
tholiques du Nord. Il nous a proposé 
200.000 livres sterling, à condition 
d'abandonner notre combat socialis­
te. Nous avons refusé (septembre -
octobre 1969). Dès lors, le gouver­
nement a chargé trois membres du 
cabinet de donner cet argent aux diri­
geants provisoires du Nord, connus 
pour leur position anti-socialiste au 
sein de l'IRA. 

• Comment interprétez-vous ce 
phénomène? 

- Le gouvernement du Sud a compris 
qu'une lutte qui a comme seul objec-

tif la réunif1cat1on du pays n'est pas 
un danger pour l'impérialisme. Le plan 
de l'impérialisme est simple : il faut 
construire l'unité économique et poli­
tique entre l'Irlande et la Grande-Breta­
gne. Nous avons aujourd'hui une unité 
économique complète à cause du 
• Free Trade Agreement • (accord 
de libre-échange) et de l'entrée 
dans le Marché commun. Cela montre 
qu'agiter le drapeau irlandais à Bel­
fast ne change rien aux conditions de 
vie de la classe ouvrière. Nous ne 
cherchons pas les symboles de la li­
berté, mais la liberté. 

• En quoi cela vous sépare-t-il des 
« provisoires » ? 

- Ce que les provisoires cherchent, 
c'est la réunification du pays. Un de 
leurs leaders, Joe Cahill, déclare qu'ils 
sont contre le communisme, contre le 
socialisme, tandis que d'autres affir­
ment qu'ils sont pour le socialisme 
coopératif comme au Danemark, fédé­
ral comme en Suisse, autogestionnaire 
comme en Yougoslavie, aurait décla­
ré O'Braday, dirigeant des • provisoi­
res • mais contre le stalinisme des 
• Officiels •. Or, les • provisionnais • 
s · attaquent à des civils protestants 
par des attentats à la bombe dans le 
centre de Belfast depuis six mois. 
Des obJectif.s civils, comme des bars 
ou des usines dirigés par des pro­
testants, sont choisis. Cela a été le 
cas dans une usine du comté de 
Tyrone, employant cinq cents ouvriers 
au mois de mars. Les militants syndica­
listes catholiques et protestants de 
cette usine n'ont pas été réembau­
chés. 
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o Quelle est . votre interprétation 
de la scission au sein du Sinn 
Fein? 

- Pendant des années le Sinn Fein 
avait mené des campagnes militaires 
et refusé toute participation aux élec­
tions. Cette pratique nous a coupé de 
la population. En août 1969, nous ren­
dant compte que les dirigeants bour­
geois du SDLP (Parti catholique 
bourgeois), comme John Hume à Derry 
tiraient le fruit électoral de notre tra­
vail politique dans la NICRA (Nor­
thern lreland Civil Right Association), 
nous avons voulu présenter des can, 
didats du Sinn Fein. Au congrès, ce 
fut un motif de scission. 

Une partie du Sinn Fein, les • offi­
ciels » acceptèrent de participer à la 
bataille électorale. Les • provision­
nais •, eux, menaient la bataille con­
tre le parlementarisme en disant que 
le parlement du Sud est composé de 
partis bourgeois favorables à la par­
tition Nord-Sud. Ceci était vrai, mais 
nous ne sommes pas un parti bour­
geois et sans accepter les institu­
tions bourgeoises, les • officiais • 
voulaient y défendre la cause du so­
cialisme, et c'est en fait contre notre 
orientation socialiste que les • pro­
visoires • se battaient. Ils ont par 
ailleur-s dit que nous étions staliniens. 
Ce n'est qu'un argument. 

• A ce propos, quels sont vos rap­
ports avec le Parti communiste Ir­
landais? 

- Nous avons de bons rapports lors­
qu'il s'agit de mener des campagnes 
communes pour les Droits Civiques. 
Des militants du PCI sont influents 
dans la NICRA (Association nord-ir­
landaise pour les droits civiques) . 
Mais nous disons par ailleurs que 
personne n'a de droits historiques à 
faire la révolution. Nous contestons 
le fait que le PCI se prétende l'avant­
garde de la classe ouvrière. Pour pré-

tendre l'être, il faut prouver que l'on 
a son soutien. Nous, nous ne préten­
dons pas être l'avant-garde de la lutte 
nationale, parce que nous sommes 
l'IRA. Il y a en Irlande beaucoup d'anti­
impérialistes. Ils ne sont pas tous 
d'accord entre eux sur d'autres pro­
blèmes. Nous aurions voulu les re­
grouper dans un front de libération 
nationale. Les • provisoires • ont re­
fusé. 

• Comment analysez-vous la poli­
tique des • provisoires • sur le 
problème de la religion ? 

- Nous disons qu'ils sont sectaires. 
Ils cherchent la revanche contre les 
protestants. Ils acceptent de fait la 
division religieuse que les Anglais 
ont instaurée en Irlande. 11 y a chez 
eux des agents provocateurs. Ils ont 
bénéficié de l'essentiel de l'aide fi­
nancière du gouvernement du Sud. 
Les incidents violents entre eux et 
nous se sont multipliés. En février 
1971, une trêve fut signée entre les 
deux organisations. Aujourd'hui, la hai­
ne reprend, car nous condamnons 
la campagne de bombes des • pro­
visoires •. Nous condamnons l'IRA 
• provisoire • pour sa politique et 
sa pratique militaire. Nous pensons 
cependant qu'il y a de bons militants 
au sein des • provisoires •. Mais nous 
jugeons la politique de l'organisation, 
comme réactionnaire et contraire aux 
intérêts de la classe ouvrière en Ir­
lande. L'exemple en est le • Vendredi 
sanglant • (attentat à la bombe dans 
le centre de Belfast en juillet dernier 
qui a fait des morts et des blessés 
parmi les civils). Ces actes sont parmi 
ceux qui ont permis à la propagande 
britannique de justifier l'invasion des 
quartiers catholiques par l'armée. 

• Quels sont vos rapports avec 
Bernadette Devlin ? 

- Elle comprend mal la politique. Elle 
a le cœur au bon endroit. Elle accepte 
la politique du • PD • (People Demo­
craty ) et des gauchistes. Elle n'a 
pas condamné réellement la campa­
gne de bombes des • provisoires •. 
Elle a souvent critiqué nos actions, 
bien qu'elle dise soutenir les • offi­
ciels • plus que les • provisoires •. 
Cependant, nous travaillons en com­
mun avec elle. Elle justifie l'attitude 
des • provisoires • en disant qu'il 
faut faire une distinction entre la vio­
lence des opprimés et celle des op­
presseurs. C'est vrai ! Mais nous, nous 
estimons qu'aujourd'hui les • provi­
soires » oppriment des ouvriers pro­
testants. Nous estimons qu'il faut en 
finir avec le nationalisme sectaire qui 
empêche le développement d'une or­
ganisation de masse de la classe ou­
vrière et du peuple irlandais. 

• Quels sont aujourd'hui vos ob­
jectifs? 

- Nous ne participerons pas à la 
• conférence de la paix • organisée 
par les Britanniques tant qu'existeront 
les tribunaux d'exception, ie6 camps 
d'internement, l'occupation anglaise et 
la répression. L'agression doit d'abord 
cesser. Lee organisations fascistes 
protestantes n'iront pas non plus à 
cette conférence. Nous, nous allons 
continuer la campagne antl-impérialls­
te pour les droits civiques. Nous vou­
lons faire des manifestations de masse 
dans la rue, avec le soutien de la 
population. La libération de nos mili­
tants emprisonnés au Nord ne suffira 
pas à nous faire cesser le combat 
pour la libération de tous. 

Pierre JIRA ■ 


